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Introduction Générale

Des sites à orientation plus universitaire et d'autres incontournables

Revues, Magazine

De quelques questions relatives à la société et aux autoroutes de l’information

1. Questions et perspectives éthiques

· Déontologie professionnelle et éthique

· Criminalité informatique

· L’une ou l’autre question particulière relative à l’Internet. 

· Censure sur Internet

· Pornographie sur l’Internet 

· Phénomènes de junk email ou de spam 

· La ‘gouvernance’ de l’Internet et notamment les différents modes de régulation techniques (filtres) et l’approche auto-régulatrice
· etc.

2. Questions politiques

2.1. Les discours

· USA

· Global Information Infrastructure

· Europe

· France

· Belgique: Niveau fédéral, Flandre, Région Wallonne

2.2. Loi, Vie privée, Régulation, Autrégulation

· Un cadre général:

· La gouvernance

· Le service universel

· La criminalité informatique

· Cybersurveillance sur les lieux de travail
· La propriété intellectuelle

· La vie privée: Directive européenne, la nouvelle loi belge, USA et les ‘Safe Harbor Principles’

· Questions particulières:
Vie privée, Cyberespace et Internet

Tension privacy-anonymity 

Identité et vie privée 

Un aspect particulier : le courrier électronique et la vie privée

Un autre aspect particulier : la surveillance par ECHELON

Quelques ouvrages de références sur la vie privée

2.3 La démocratie

· Démocratie et citoyenneté (y compris niveau local)

· eGouvernement

· Digital divide et réflexion plus générales sur les enjeux politiques

· Exemples concrets de démocratie électronique 

Démocratie directe – Internet et démocratie

Hommes politiques sur Internet

Mouvements sociaux, militants et associations

Localités, communes et villes

Participation politique

3. Questions économiques et sociales

3.1. Libéralisation, Mondialisation et Régulation
3.2. Questions économiques et sociales –  Emploi et Travail

· Approche générale

· Examen macro-économique

· Examen micro-économique

· Une question particulière: La Cybersurveillance sur les lieux de travail

(Voir dans le dossier Vie Privée)

3.3. Questions économiques et sociales – Les usages

· Introduction aux usages

· Usages privés — L’Internet, le GSM et les autres « TIC »

Usages et usagers de l’Internet et des TIC

Usages et usagers du GSM et du téléphone
· Administrations publiques en ligne et villes virtuelles

Administrations publiques en ligne

Villes virtuelles - communautés virtuelles

4. Questions sociales – L’exclusion, notamment du Tiers Monde

· La pauvreté

· Digital Divide

· eInclusion

· Quart-Monde en Europe

· Tiers-Monde

· Afrique

· Rapport Europe-Pays en développement 
· Amérique latine

· Asie, le cas “ paradoxal ” de l’Inde 

· Asie, les expériences du Malaysian Multimedia Super Corridor 

· Asie, enfin, quelques données sur le développement des télécommunications en Chine 

· Moyen-Orient et les pays arables 

5. Questions culturelles 

· Information-connaissance

· Education

· Industries culturelles

6. Une société de l’information ? De la connaissance ?

· Définition ?

· Indicateurs ? 
· Observatoires ?
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Introduction Générale

Un champ ‘Informatique et Société’ ? Des traces dans la littérature, dans des groupes de recherche, dans des enseignements universitaires.

Cf., notamment :

· E. Horowitz, H.L. Morgan, and A. C. Shaw, Computers and Society: A Proposed Course for Computer Scientists, in: Comm. of the ACM, April 1972, vol. 15, n°4, pp. 261 ff.

· Computing Curricula 1991, Report of the ACM/IEEE-CS Joint Curriculum Task Force, ACM Press/IEEE Computer Society Press, 1991.

· Tom JEWETT and Rob KLING, Teaching social issues of computing – Challenges, Ideas, and Resources, Academic Press 1996, Text available at http://www.engr.csulb.edu/~jewett/teach/teach.html 

· Chuck HUFF and C. Dianne MARTIN, Computing Consequences: A Framework for Teaching Ethical Computing, in: Communications of the ACM, December 1995, vol. 38, No. 12, pp. 75-84. An Executive Summary, and the summarized comments of the outside reviewers, are published in Computers and Society (ACM Special Interest Group in Computers and Society), Volume 26, Nr. 1, March 1996, pp. 3-10.

· Jacques BERLEUR, Remarks on a ‘Framework for Social and Ethical Issues’ Report, in: Proceedings of the International IFIP-TC9/TC3 Conference (Israel March 18-21), The Impact of Information Technology: From Practice to Curriculum, Yaacov Katz, Daniel Millin & Baruch Offir, Eds., Chapman & Hall, 1996, pp. 108-117.

· J. BERLEUR, Informatique et Société. De l'analyse des conséquences pour la société à une reconstruction sociale des technologies de l'information ?, in : Journal de Réflexion sur l'Informatique, n°26, Namur, Avril 1993, pp. 32-39.

· The Information Society: Evolving Landscapes. Report from Namur, Jacques BERLEUR, Andrew CLEMENT, Richard SIZER & Diane WHITEHOUSE, editors, An IFIP-WG9.2. Reader on Social Accountability of Computing and Telecommunication, Springer Verlag New York-Heidelberg & Captus University Publications, 1990, 525 p.

· 
· 
· Computerization and Controversy - Value Conflicts and Social Choices, Rob KLING, Ed., Academic Press, San Diego, 2nd edition, 1996, (11991), ISBN: 0124150403, $49.95

· 
· Rob Kling, What is Social Informatics and Why Does it Matter?, in: D-Lib Magazine, January 1999, Volume 5, Number 1, (ISSN 1082-9873) at http://www.dlib.org:80/dlib/january99/kling/01kling.html
· Joseph Migga KIZZA, Ethical and Social Issues in the Information Age, Springer 1998, Coll. Undergraduate texts in computer science.
· Rob Kling, Holly Crawford, Howard Rosenbaum, Steve Sawyer & Suzanne Weisband, ‘Learning from Social Informatics: Information and Communication Technologies in Human Contexts,’ Report about Organizational Informatics and Social Informatics research and instructional programs, August 14, 2000, 210 p. See Chapter IV: Teaching Key Ideas of Social Informatics, http://www.slis.indiana.edu/SI/Arts/SI_report_Aug_14.doc 

Le séminaire ‘Informatique et société’ sera centré sur des questions relatives à la ‘société de l’information’ (‘autoroutes de l’information’, ‘Cyberespace’ ou ‘Internet’), mais on veillera à se rapporter aux catégories générales du champ ‘Informatique et société’ dont question dans l’annexe. 

Il s’agit de traiter les questions, autant que faire se peut, de manière interdisciplinaire ou, tout au moins, de les envisager sous différents aspects et de ne pas perdre de vue que ce que l’on recherche, ce sont les enjeux sociaux et sociétaux des développements en cours. Comme le dit Gerald Sussman, « Modern communication and other technologies do not arrive on the scene by accident, nor are they primarily developed for the use of the general public » (Communication, Technology and Politics in the Information Age, Sage Publications, 1997, p. x). Il y a toujours toute une chaîne qui explique la « dynamique de l’innovation technologique » : facteurs scientifiques, économiques (mobilisation de capital, de main d’œuvre qualifiée, d’information, …), sociaux (appropriation par les utilisateurs potentiels), institutionnels (réglementation de l’innovation, répartition des coûts et bénéfices liés aux nouvelles technologies, …). 

Pour assurer une approche la plus cohérente possible sur l’ensemble des séminaires, on pourrait considérer comme problématique de base, autant que faire se peut càd. lorsque les questions s’y prêtent, l’Executive Summary du rapport final du Groupe d’experts de haut niveau, Construire la société européenne de l’information pour tous; 2. Rapport final du Groupe d’experts de haut niveau, 1997, http://europa.eu.int/ISPO/docs/topics/docs/hlge_final_en_97.doc 

En outre, la lecture, en introduction au thème proprement dit du séminaire, des articles suivants pourrait se révéler féconde:

· Ignacio Ramonet, « Internet ou Mourir », In : Manière de voir/Le Monde diplomatique « Révolution dans la communication », n° 46, juilllet-août 1999, p. 6-7.

· Lucien Sfez, « L’idéologie des nouvelles technologies », In : Manière de voir/Le Monde diplomatique « Révolution dans la communication », n° 46, juilllet-août 1999, pp. 20-22.

· Dominique Wolton, « Sortir de la communication médiatisée », In : Manière de voir/Le Monde diplomatique « Révolution dans la communication », n° 46, juilllet-août 1999, p. 90.

· Un propos délibérément (?) provoquant: Philippe Breton, Le culte de l'Internet. Une menace pour le lien social ?, Paris, La Découverte, 2000
· Et encore, Patrice Flichy, L'imaginaire d'Internet, Ed. de la Découverte, Coll. Sciencees et Société, 2001 (Partie I : L'imaginaire des concepteurs et de promoteurs; Partie II : Une société virtuelle imaginaire).
Si nous construisons la société de l’information, il n’est sans doute pas inutile de savoir dans quel sens nous le faisons ; il importe aussi de pouvoir mesurer autant que possible ce qui se passe et d’analyser pourquoi il en est ainsi. Voir, par exemple, « Building the Information Society », European Institute for Prospective Technological Studies, Séville, (http://www.jrc.es/pages/projects/icts.html)

Un ouvrage récent, un des premiers essais explicite de Technology Assessment à propos de la "Société de l'information" : Innovations for an e-Society, Challenges for Technology Assessment, Gerhard Banse, Armin Grunwald & Michael Rader, eds, Berlin, Edition Sigma, 2002. 

Quelques grands sites permettent l’accès à une information permanente et très diversifiée. Dans le cadre d’une réflexion « Informatique et Société », on ne peut les ignorer.

· En Europe : L'ancien 'Information Society Promotion Office' (http://europa.eu.int/ISPO/ = aujourd'hui 'archives') qui donne accès à tous les « programmes » associés (eEurope Initiative, Legal Advisory Board, eCommerce and Europe, Internet Action Plan, etc.) Accès direct : http://europa.eu.int/information_society/ 
· Le site de l’UNESCO « Communication, Information, Informatics », 'Communica​tion and Information in the Knowledge Society', (http://www.unesco.org/webworld/index.shtml) et l’Unesco Observatory of the Information Society (Communication and Media) » (http://www.unesco.org/webworld/observatory/index.shtml)

· Le site de l’OCDE et plus particulièrement « Science, Technology and Industry » (http://www.oecd.org/dsti/START.HTM)

· Les sites américains officiels, tels le National Coordination Office for Computing, Information and Communication (http://www.ccic.gov) (ou http://www.itrd.gov/), le NTIA, National Telecommunications and Information Administration (http://www.ntia.doc.gov/), l’Information Infrastructure Task Force (http://iitf.doc.gov/), le Department of Commerce et la US Governement Electronic Commerce Policy (http://www.ecommerce.gov), la Next Generation Internet Initiative (http://www.ngi.gov/)

· Mais aussi au Canada, et notamment, le site du CEFRIO qui donne nombre d’indications sur ce qui se passe au Québec, (http://www.cefrio.qc.ca/), mais a aussi constitué un Infomètre qui répertorie les études statistiques sur l'utilisation des technologies de l'information au Québec (http://www.infometre.cefrio.qc.ca)

· Etc.

Ne soyons cependant pas trop « US-Europe centered » :

Ceux qui seraient intéressés par les politiques élaborées par d’autres pays pourraient obtenir l’information ad hoc chez le responsable du cours. Elle existe aussi pour certaines régions, par ex. en Amérique Latine, Internet Peru (http://www.rcp.net.pe/) met en relation, avec le ‘FORO permanente de Redes de América Latina y el Caribe’ (http://ekeko.rcp.net.pe/VFORO/), etc. Nombre de ces sites peuvent être retrouvés par le site de l’Association for Progressive Communications, association en relation avec nombre d’organisations non gouvernementales, (cliquer sur ‘Our members’). http://www.apc.org/english/index.htm 
Il y a des politiques, au niveau des instances internationales, pour l'Afrique.

Il y a une organisme créé par le G8 : l'IT Digital Opportunity Taskforce (DOT Force), voir http://www.dotforce.org/ suite à l'Okinawa Charter on the Global Information Society (July 200). Certaines de ces politiques seront reprises pendant le Séminaire.
Des sites à orientation plus universitaire et d'autres incontournables

· Centre for Social Informatics, University of Indiana, Prof. Rob. Kling http://www.slis.indiana.edu/CSI/ 

· The Amercian Association for the Advancement of Science, Science and Policy Program, Mark Frankel, http://www.aaas.org/spp/ 

· Computer Professional for Social Responsibility, http://www.cpsr.org/ 

· Centre for Computing and Social Responsibility at De Montfort University, Prof. Simon Rogerson, http://www.ccsr.cse.dmu.ac.uk/contents/ 
· AiCE (Australian Institute of Computer Ethics), Dr Matthew Warren http://www.aice.net/
· Santa Clara University: Markkula Centre for Applied Ethics, http://www.scu/Ethics
· INSEIT, International Society for Ethics and Information Technology, Prof. Deborah Johnson, http://csethics.uis.edu/inseit/ & http://www.spp.gatech.edu/people/faculty/djohnson.htm 

· Centre for Philosophy of Information and Communication Technology (FICT), Erasmus University Rotterdam, Jeroen van den Hoven mailto:vandenhoven@fwb.eur.nl 

· Electronic Privacy Information Centre, Marc Rotenberg, http://www.epic.org 

· Centre de Recherches Informatique et Droit, CRID, FUNDP, Namur, Belgique, Yves Poullet, http://www.droit.fundp.ac.be/crid/ 

· Cellule Interfaculaire de Technologuy Assessment, CITA, FUNDP, Namur, Belgique, Jacques Berleur & Claire Lobet-Maris, http://www.info.fundp.ac.be/~cita 

· International Center For Information Ethics, Rafael Capurro, http://www.capurro.de/ 

· The Tavani Bibliography of Computing, Ethics, and Social Responsibility, Herman Tavani, htavani@rivier.edu, http://cyberethics.cbi.msstate.edu/biblio/
· CREIS, Centre de coordination pour la Recherche et l'Enseignement en Informatique et Société, http://www.creis.sgdg.org/
· European Commission, Information Soiciety Website: http://europa.eu.int/information_society/index_en.htm
· UNESCO Observatory of the Information Society, http://www.unesco.org/webworld/observatory/index.shtml 

· -UNESCO, COMEST (Commission mondiale d'éthique des connaissances scientifiques et des technologies), Sous-Commission Société de l'information, http://www.unesco.org/ethics 

Revues, Magazine

· Communications of the ACM

· Communications & Stratégies, IDATE, Montpellier, France

· Computers and Society, Newsletter of the ACM-SIGCAS

· CPSR Journal (formerly The CPSR Newsletter)

· Ethics and Information Technology, Kluwer Acad. Publ.

· I-Ways, Digest of Electronic Commerce Policy and Regulation, IOS Press

· Journal de Réflexion sur l'Informatique, 1985-1996, FUNDP

· Cahiers du CRID, FUNDP

· Professional Ethics Report,  http://www.aaas.org/spp/sfrl/
· Technologies de l'Information et Société, Presses de l'Université du Québec, Dunod, 1988-1997

· Terminal, Technologie de l'information, culture et société, Paris, L'Harmattan, http://www.terminal.sgdg.org/accueil.html 

· The IPTS Report, Institute for Prospective Technological Studies, European Commission Joint Researcb Centre

· The Information Society, An International Journal, Taylor & Francis
Sources d'indicateurs

Méthodologie

· Office of International Affairs, National Research Council, USA, Internet Counts: Measuring the Impacts of the Internet, The National Academies Press, 104 pages, 8.5 x 11, 1998. http://www.nap.edu/catalog/9845.html 

Divers internationaux

· OECD Internet Indicators, http://www.ocde.org (suivre le thème "Statistiques: Portail", puis "Technologies de l'information et télécom")

· UNESCO Observatory of the Information Society, http://www.unesco.org/webworld/observatory/index.shtml
· USA: Les rapports de Pew (Internet & American Life): http://www.pewinternet.org/reports/
· Europe: http://europa.eu.int/comm/eurostat et, plus spécialement à propos de la société de l'informaton : http://europa.eu.int/information_society/services/statistics/index_en.htm 
· Canada, Québec: L'Infomètre : La mesure de l'utilisation des technologies de l'information, http://www.infometre.cefrio.qc.ca/ 
· Online internet surveys, demographics, statistics and market ...: http://www.nua.ie/surveys/
· Sur le thème des usages et des études d' "utilisabilité", le site de Jakob Nielsen : http://www.useit.com/ 
Divers belges

· Une bonne compilation de chiffres, réalisée par la Régie IP :  http://www.ipb.be/upload/album/wfm_ap_1441.pdf (voir  notamment "online activities") 

· Les enquêtes de l'AWT :  http://www.awt.be/cgi/dem/dem.aspx 

· Les études de marché d'In-Sites (dont le Belgian Internet Mapping) : http://www.insites.be/Freeff/press.asp 


Annexe

Quelques domaines-types répertoriés dans le champ ‘Informatique et Société’

1) Philosophie et éthique


-
Perception de soi


-
Epistémologie


-
Théories de la représentation et de la modélisation


-
Ethique


-
etc.

2) Culture


-
Histoire de l’informatique


-
Education-Formation


-
Analphabétisme informatique


-
Types de personnalité ou de style cognitif induits par les TIC


-
Informatique et arts


-
Industries culturelles


-
Multimédia


-
etc.
3)Politique


-
Centralisation-décentralisation


-
Armement


-
Privacy, Computer Crime, ...


-
Régulation des télécoms, y inclus NII, GII


-
Politiques informatiques, notamment dans les PVD


-
etc.

4) Social


-
Conditions de travail


-
Qualification


-
Emploi


-
Contrôle social des technologies et des processus de production


-
Modes organisationnels (Taylorisme, Fordisme, Néo-Taylorisme/Fordisme, Lean Production, Anthropocentric Production Systems, ...)


-
Exclusion


-
‘Able’ - ‘disable’


-
“Gender Balance”


-
Egalité d’accès


-
etc.

5) Economie et Organisation


-
Globalisation et technologies de l’information et de la communication


-
Economie de l'information


-
Impact sur l’emploi


-
Impact sur les PVD


-
Efficience managériale


-
Restructuration des organisations


-
Stratégie des “firmes en réseau”


-
Diffusion de l’innovation technologique et ses conditions


-
Standardisation


-
etc.

De quelques questions relatives à la société et aux autoroutes de l’information

1. Questions et perspectives éthiques

Le champ de l’éthique de l’informatique est en plein développement ... mais il recouvre sans doute un peu trop de choses qu’on trouvait aussi naguère dans la champ ‘informatique et société’. Il y a donc lieu de délimiter l’éthique de l’informatique après avoir pris connaissance des questions importantes proposées aujourd’hui. L’examen de quelques ouvrages permet de se faire rapidement une idée.

· Johnson, Deborah G. and Snapper, John W., Ethical Issues In the Use of Computers, Wadsworth Publishing Company, l985, 363 p. (Out of print). 

· ERMANN, M. David, WILLIAMS, Mary B. and GUTIERREZ, Claudio, Computers, Ethics and Society, Oxford University Press, New York, Oxford, 1990. IX-376 p. 

· KALLMAN Ernest K. and GRILLO John P., Ethical Decision and Information Technology. An Introduction with Cases, Mac Graw-Hill, 1993. 

· Forester, Tom and Morrison, Perry, Computer Ethics: Cautionary Tales and Ethical Dilemmas in Computing, The MIT Press, 2nd edition, 1994, 347 p. 

· Johnson, Deborah G., Computer Ethics, Englewood Cliffs, N. J. : Prentice-Hall, Inc., 2nd edition, 181 p. 

· JOHNSON, Deborah and Nissenbaum, Helen, Eds, Computers, Ethics and Social Values, Prentice Hall, 1995. 

· OZ Effy, Ethics for the Information Age, Business and Educational Technologies, Wm. C. Brown Publishing, Dubuque, IA, 1994. 

· KIZZA Joseph Migga, Ethical and Social Issues in the Information Age, Springer 1998. 

· SPINELLO Richard, Cyberethics. Morality and Law in Cyberspace, Jones and Bartlett Publishers, Sudbury Mass., 2000. 

· Duncan LANGFORD, Ed., Internet Ethics, Palgrave - Mc Millan Press, 2000. 

· Johnson, Deborah G., Computer Ethics, Englewood Cliffs, N. J.: Prentice-Hall, Inc., 2001, 240 p.

Table 1. Matières principales couvertes dans des ouvrages “Ethique de l’informatique”


Out of 11

Privacy and Security
10

Theory
9

Software ownership, Copyright, IPR
8

Liabilities (Defective programs)
7

Codes and Professional ethics
7

Legal Issues
5

Computer Crime
4

Hacking and Viruses
4

Power, Democracy
4

Quality of Work life
3

Justice (Distribution of work): Employment, Third World, AI [?]
3

Whistle-Blowing
2

AI & Expert Systems
2

Networked World
2

Free Speech & Control content
2

Internet Governance and regulation
1

Quality of personal life
1

Strategic Defense Initiative (SDI)
1

Risks of Computing
1

Pornography
1

Encryption
1

Netiquette
1

· Digital Divide
1

Dans les ouvrages plus récents :



· Le premier au titre ‘prudent’ (en ce sens qu’il joint les questions ‘éthiques et sociales’) Joseph Migga KIZZA, Ethical and Social Issues in the Information Age, Springer 1998, Coll. Undergraduate texts in computer science.

· Celui de Richard SPINELLO, Cyberethics, Morality and Law in Cyberspace, Jones and Bartlett Publishers, Boston 2000. (Quelques questions traitées : Governing and regulating the Internet, Free Speech and Content Control, Intellectual Property, Privacy, Securing the Electronic Frontier)

· Voir aussi LANGFORD, Duncan, Internet Ethics, Palgrave – Mc Millan Press, 2000; 

· Johnson, Deborah G., Computer Ethics, Englewood Cliffs, N. J.: Prentice-Hall, Inc., 3rd edition, 2001

Dans ces quatre ouvrages: peu de thèmes vraiment neufs: Internet governance and regulation (1x), free speech and content control (2x), pornography (1x), encryption (1x), Netiquette (1x), and digital divide (1x).

A comparer avec un des derniers ouvrages "continentaux:

· Cees J. HAMELINK, The Ethics of Cyberspace, Sage Publications, 2000

Voir encore Lawrence Lessig, Code and other laws of cyberspace, Basic Books, 1999 (Regulability, code and other regulators, intellectual property, privacy, free speech, sovereignty,…)

A consulter aussi : 

· Ethics in Technology, in CPSR Newsletter, vol. 18, Nr. 2, Spring 2000, http://www.cpsr.org/publications/newsletters/issues/2000/Spring2000/index.html 

On pourra aussi se référer à la classification bibliographique d’H. Tavani : 

http://cyberethics.cbi.msstate.edu/biblio/
Cet examen devrait permettre de différencier le champ général ‘Informatique et société’ et le champ ‘Ethique de l’informatique’.

Voir aussi: 
· Jacques Berleur, Questions éthiques pour la gouvernance de l’Internet, in: Cahiers du numérique, vol. 3, numéro 2, Paris, Hermès, 2002 

A l’intérieur du champ ‘Ethique de l’informatique’, on tentera alors de clarifier ce qui relève des aspects légaux, de la déontologie et de l’éthique à proprement parler, sachant que ce n’est pas parce qu’une question est couverte par la loi qu’elle ne pose pas de questions éthiques. Voir à ce sujet la première partie (pp. 3-15) de :

· J. BERLEUR & Marie d'UDEKEM-GEVERS, Codes of Ethics within IFIP and Other Computer Societies, in : Ethics of Computing: Codes, Spaces for Discussion and Law, Jacques BERLEUR & Klaus BRUNNSTEIN, Eds., A Handbook prepared by the IFIP Ethics Task Group, London: Chapman & Hall, 1996

· Jacques BERLEUR, Who rules the Internet ? - Governance and Self-regulation of the Internet: Which Place for the State and for Ethics? In: Information Property, Intellectual Property, and New Technology, Kl. Brunnstein and P. P. Sint, Eds., Proceedings of the 'Knowright 2000/InfoEthics Europe' Conference, September 27-29, 2000, Vienna, Österreichcische Computer Gesellschaft, pp. 131-152.

On retiendra alors quelques questions parmi les plus souvent évoquées:

· la déontologie professionnelle : pour ce domaine, on se référera à l’analyse de codes d’informaticiens (le 2ème partie, pp. 16 sv. de l’article que l’on vient de citer)

· la criminalité informatique : Conseil de l’Europe, La criminalité informatique, préfacé par August Bequai, Strasbourg, 1990. Une nouvelle 'Convention sur la cybercriminalité' (n° 185)  est maintenant ouverte à la signature au Conseil de l’Europe (23 novembre 2001) et est déjà signée par 32 pays, dont hors pays membres du Conseil de l'Europe, les USA, le Canada, le Japon et l'Afrique du Sud. Nombre de réactions se sont manifestées contre ce projet. La convention est disponible à http://conventions.coe.int/Treaty/FR/CadreListeTraites.htm
L'avis du Groupe de travail (Groupe de protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel) prévu par la Directive européenne, se trouve à http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/dataprot/wpdocs/index.htm (doc. WP41 du 22 mars 2001)
Pour les réactions: Global Internet Liberty Campaign Member Letter on Council of Europe Convention on Cyber-Crime : http://www.iris.sgdg.org/info-debat/gilc-coe-fr-1000.html 

· On pourrait ici voir comment traiter un cas réel qui s’est passé à l’Institut et examiner ce qu’il y aurait lieu d’inclure dans des règles de conduite à promouvoir pour les institutions universitaires. Ou examiner les codes de conduite de différentes Universités :
FUNDP : http://www.fundp.ac.be/reseau/deontologie.html
UCL : http://www.sri.ucl.ac.be/bonnecond/Bonne_cond.html
ULB : http://www.ulb.ac.be/ulb/resulb/reglement.html
ULg : http://www.ulg.ac.be/segi/student/modalite.htm
Pittsburgh : http://www.pitt.edu/~document/ethics/ethics.html
Loyola Chicago : http://www.luc.edu/infotech/cease/ 

Boston University : http://lobster.bu.edu/FORMS/Ethics.html
L’une ou l’autre question particulière relative à l’Internet. Voir, d’abord, un document de présentation générale :

· Jacques Berleur, Ethique et autoroutes de l’information, Académie Royale de Belgique, Groupe CAPAS-CAWET, 1999, 23 p. ;

· http://www.kvab.be/Cawet/CawetInfor/FHbT.htm 

· le chap. 9 ‘Ethical and social issues in Cyberspace’ de l’ouvrage de J. Kizza pourrait aussi être une bonne introduction ;

· il est aussi intéressant de consulter les ‘areas of activities and interest’ retenus, par exemple, par The ACM U.S. Public Policy Committee : Universal Access, Intellectual Property, Encryption and Computer Security, Free Speech and the Internet, Funding for Scientific Research Privacy  (http://www.acm.org/serving/). 

Puis, on pourrait aborder (mais choix ouvert) : 

· la censure sur Internet :

· voir la ‘Blue Ribbon Campaign’ (http://www.eff.org/blueribbon.html),

· la ‘Join the First Amendment Online’ (http://www.vtw.org/speech/),

· les ‘Free Speech Issues’ de l’American Civil Liberties Union 

· (http://www.aclu.org/issues/freespeech/hmfs.html),

· le ‘Freedom Forum’ et sa section sur le ‘first amendment’ http://www.freedomforum.org/ ou encore http://www.andrew.cmu.edu:80/user/mhunter/Politics/FirstAmendment.html
· mais aussi les sites ‘Free Speech and the Internet (http://www.acm.org/usacm/speech/ ) de l’ACM, la ‘Free Expression Network Clearinghouse’ (http://www.freeexpression.org/internet/internet.html)

· Voir aussi les ouvrages de Spinello et Lessig, ci-dessus référencés.

· ‘Censorship and the Internet’ (http://www.dis.strath.ac.uk/control/), etc.

· Une page avec quelques liens se trouvent à http://english.hss.cmu.edu:80/internet/censorship.html
· Contre le Mouvement MAPI des FUNDP, au nom de l’anti-censure : http://amigaphil.planetinternet.be/mapi-fr.html 
· Ou le récent cas de l’Union des étudiants juifs de France et de la Ligue contre le racisme et l’antisémitisme (LICRA) vs. Yahoo, à propos de la vente aux enchères d’objets nazis. Ce cas est intéressant aussi pour mesurer la responsabilité des fournisseurs de services. Webliographie disponible à http://www.gyoza.com/lapres/html/yahweb.html 

· Al TEICH, Mark S. FRANKEL, Rob KLING, Ya-Ching LEE – « Anonymous communication policies for the Internet : Results and recommendations of the AAAS Conference » - 27/01/1999 

· Commission Nationale Française pour l’UNESCO – « Freedom of expression in the information society » - Final Report, 15-16/11/2002, Paris

· SENAT – « La loi sur la communication audiovisuelle ne doit pas réglementer la liberté d’expression des citoyens sur Internet » - Séance du 27/06/200. – http://lantre.org/vospapiers
· la question de la pornographie sur l’Internet (voir aussi infra les modes de régulation techniques (filtres) et à l’approche auto-régulatrice) : 

· on pourrait partir des documents de la Commission européenne ‘Le livre vert sur la protection des mineurs et de la dignité humaine ainsi que Communication de la Commission européenne sur le ‘Contenu illégal et préjudiciable sur Internet’ et la recommandation qui s'en est suivi : ‘Recommendation sur la protection des mineurs et de la dignité humaine dans les services audiovisuels et d'information’, adoptée par le Conseil du 28 mai 1998 (adoption formelle le 24 septembre 1998), in : Journal Officiel des Communautés Européennes, no L 270 du 07.10.1998, p.48. Sur le livre Vert et la suite qui y lui a été réservée, voir http://europa.eu.int/comm/avpolicy/regul/new_srv/pmhd_fr.htm
· Puis, Commission of the European Communities – « Evaluation report from the Commission to the Council and the European Parliament on the application of Council Recommendation of 24 September 1998 concerning the protection of minors and human dignity » - 27/02/2001 – COM(2001) 106 final
· voir aussi MAPI (Mouvement anti-pédophilie sur Internet): http://www.info.fundp.ac.be/~mapi 

· les travaux menés par MAPI et la CITA, dans ‘Innocence en danger’ de l'UNESCO (http://www.info.fundp.ac.be/~mapi/brochure-fr.html) et dans les projets de l’Internet Action Plan de la Commission européenne. http://europa.eu.int/ISPO/policy/i_internetaction.html 

· Commission on Online Child Protection (COPA), Report to the Congress, October 20, 2000, http://www.copacommission.org/report/ 

· The Henri J. KAISER FAMILY Foundation – « Internet filtering » - A Kaiser Family Foundation Study, Executive Summary, December 2002
· les phénomènes de junk email ou de spam 

· http://www.junkemail.org/ ;

· http://www.cpsr.org/program/privacy/spam.html;

· http://www.cpsr.org/cpsr/privacy/junkmail.html#deal ;

· voir aussi : Lorrie Faith Cranor and Brian A. LaMacchia, Spam! Communications of the ACM, Vol. 41, No. 8, Aug. 1998, pp. 74-83.

Ces questions nous conduisent assez inéluctablement à la discussion générale de ce que l’on nomme parfois aujourd’hui la ‘gouvernance’ de l’Internet et des différents modes de régulation (cfr 2.2. Loi, Vie privée, Régulation, Autorégulation). On pourrait tenter ici, après avoir rapidement 'cadré' l'autorégulation, d'examiner de plus près ce que l'on appelle communément 'l'autorégulation des contenus de l'Internet' et voir les positions, par exemple, des associations de fournisseurs de service (cfr les codes de conduite des ISPA (http://www.euroispa.org/coc.html), la proposition, suite aux travaux de la Bertelsmann Stiftung, d'un 'Model Code of Conduct' (cliquer sur Code of Conduct, et chercher le Model Code) http://www.stiftung.bertelsmann.de/internetcontent/english/content/c4000.htm, etc.
On pourra s’attacher plus particulièrement aux modes de régulation techniques (filtres) et à l’approche auto-régulatrice.

· A cet égard, voir Marie d’Udekem-Gevers, What can be regulated on the Internet by control/filtering software? Rolling Workshop and Round-Table at the 5th Human Choice and Computers IFIP-TC9 International Conference, in : Computers and Networks in the Age of Globalization, Pre-ceedings, S. Munari, G. Krarup and Leif Bloch Rasmussen, Eds, Geneva 25-28 August 1998, printed by the University of Lausanne, pp. 315-334.

· d'Udekem-Gevers, M. Internet Filtering Criteria: a Survey Raising Ethical Issues, Roma, ETHICOMP99

· Marie d'UDEKEM-GEVERS and Virginie SAMYN, PICS Rating Services:evolution since 1998-1999 and state in late 2001, ETHICOMP 2002, http://www.ccsr.cse.dmu.ac.uk/conferences/ethicomp2002/abstracts/abstracts.html
· Jacques Berleur, Ethics and the Governance of the Internet: Governance and Self-Regulation, Computers and Networks in the Age of Globalization, Pre-ceedings, op.cit., pp. 335-360.

· Les idées principales de ces deux articles se trouvent reprises dans Jacques Berleur, Marie d'Udekem-Gevers and Laetitia Rolin, Ethics and modes of governance of the Internet, Monte-Carlo, InfoEthics‘98, UNESCO, 1-3 octobre 1998. http://www.unesco.org/webworld/infoethics_2/eng/papers/paper_24.htm
· Sur les filtres, en général, cfr CPSR, Filtering FAQ (http://www.cpsr.org/filters/faq.html)

· Ou, l’extrait d’un rapport au Sénat australien : Parliament of the Commonwealth of Australia, Senate Select Committee on Community Standards Relevant to the Supply of Services Utilising Electronic Technologies, Report on Regulation of Computer On-Line Services, Part 3 et spécialement le chap. 3. http://www.aph.gov.au/senate/committee/comstand_ctte/online3/) 
· Gerry Miller,Gerri Sinclair, David Sutherland et Julie Zilber, Réglementation d'Internet - Une perspective technologique, Ottawa, Strategis, Industrie Canada, Mars 1999, http://strategis.ic.gc.ca/SSGF/sf05082f.html
Quelques sites, dont plusieurs sont des ‘must', en matière d'éthique de l'informatique : 

· The Centre for Computing and Social Responsibility, de Montfort University, Leicester, UK, http://www.ccsr.cse.dmu.ac.uk/
· AiCE (Australian Institute of Computer Ethics), Dr Matthew Warren http://www.aice.net/
· Santa Clara University: Markkula Centre for Applied Ethics, Paul Locatelli (President of Santa Clara University), http://www.scu.edu/Ethics
· Research Center on Computing & Society, Southern Connecticut State University, Terrell Ward Bynum, bynum@scsu.ctstateu.edu, http://www.southernct.edu/organizations/rccs/
· Software Engineering Ethics Research Institute (SEERI), East Tennessee State University, Don Gotterbarn, gotterba@etsu.edu, http://seeri.etsu.edu/default.htm
· INSEIT, International Society for Ethics and Information Technology, Prof. Deborah Johnson, http://csethics.uis.edu/inseit/ & http://www.spp.gatech.edu/people/faculty/djohnson.htm 

· Centre for Philosophy of Information and Communication Technology (FICT), Erasmus University Rotterdam, Jeroen van den Hoven mailto:vandenhoven@fwb.eur.nl 

· The American Association for the Advancement of Science, Washington, D.C. USA, http://www.aaas.org/
· The Markkula Center for Applied Ethics, Santa Clara University, CA, http://www.scu.edu/SCU/Centers/Ethics/ 

· Computer Ethics: Philosophical Enquiry, The London School of Economics, http://is.lse.ac.uk/staff/introna/CEPE98.htm, aujourd'hui à Lancaster University: http://www.lancs.ac.uk/depts/philosophy/conferences/ 

· Online Ethics Center for Engineering and Science, http://onlineethics.org/
· University of British Columbia, Vancouver, Ca, http://www.ethics.ubc.ca/resources/computer/ 

· International Center For Information Ethics, http://www.capurro.de/
· The Tavani Bibliography of Computing, Ethics, and Social Responsibility, Herman Tavani, htavani@rivier.edu, http://cyberethics.cbi.msstate.edu/biblio/
· UNESCO, COMEST (Commission mondiale d'éthique des connaissances scientifiques et des technologies), Sous-Commission Société de l'information, http://www.unesco.org/ethics 

· UNESCO, InfoEthics, http://www.unesco.org/webworld/news/infoethics.shtml 
· Virginia Tech, VI, USA, http://ei.cs.vt.edu/~cs3604/lib/ 

· Etc.

Nous tenons à disposition les proceedings des conférences ETHICOMP de 1995 (Leicester), 1996 (Madrid) et 1999 (Rome, Abstracts Book et Textes complets sous forme de CD-ROM).

Et aussi, des extraits de l’Australian Journal of Professional and Applied Ethics, Special Issue : Computer Ethics, Vol. 1, Nr. 1, July 1999. 

Ouvrages récents, non encore disponibles aux FUNDP :

· Duncan Langford, Business Computer Ethics, Addison-Wesley Pub Co; Paperback - 201 pages, 1999, ISBN 0201342790

· Duncan Langford, Internet Ethics, Macmillan, London, 2000, £27,99, ISBN 0-333-77626-7.

Sur les orientations à développer en recherche : American Association for the Advancement of Science (AAAS), Ethical and Legal Aspects of Human Subjects Research in Cyberspace, http://www.aaas.org/spp/dspp/sfrl/projects/intres/main.htm 

Un journal On-Line en français : Le journal de dialogue sur l'éthique du net, http://www.powow.net/fr/index.cfm 

2. Questions politiques

2.1. Les discours

L’analyse des discours au niveau de la société de l’information (‘autoroutes de l’information’) est intéressante car elle montre quel ambitieux projet de société les technologies tentent de construire ou, du moins, quelles vertus on leur alloue. En outre, il nous semble important d’être sensibilisés aux politiques menées dans notre pays mais aussi aux discours relatifs à la société de l’information. 

Nous nous intéresserons donc aux orientations prises par les différentes autorités publiques en matière de “ société de l’information ” et des infrastructures y liées. Nous nous pencherons sur les discours et initiatives aux USA depuis 1993 (National Information Infrastructure, Global Information Infrastructure) et en Europe (Livre Blanc, Rapport Bangemann, Plans d’action divers, ‘eEurope Initiative’ du Président Prodi). A quelle société de l’information l’Europe se prépare-t-elle ? Une visite du site 'archives' de l’ISPO (Information Society Promotion Office) (http://europa.eu.int/ISPO/Welcome.html), et du nouveau site de eEurope (http://europa.eu.int/information_society) est un ‘must’ dans le cadre de notre Séminaire et permet, sans doute, de se faire une première idée. Une telle perception devrait être complétée par des documents provenant d’autres Directions Générales (DG) de l’Union européenne, telle par ex. l'ancienne DGXXII (Education, Formation, Jeunesse) dont le Livre Blanc ‘Enseigner et apprendre : Vers la société cognitive’ pourrait donner certaines indications. « Pour une Europe de la connaissance », Communication de la Commission COM(97)563 final : 

http://europa.eu.int/comm/education/orient/orie-fr.html
Ensuite, nous analyserons les discours belges, au niveau fédéral, au niveau des régions et de la Communauté française de Belgique.

De manière générale, nous constaterons l’écart qui peut exister entre les discours et les actions concrètes ainsi que de la réalité de ces discours (qui élabore les discours ?) et nous analyserons les éléments communs qu’on y retrouve (urgence, déterminisme technologique et utopie, ...).


Quelques documents de référence

USA

· Remarks by Vice-President Al Gore, National Press Club, December 21, 1993

· Information Infrastructure Task Force, National Information Infrastructure : Agenda for Action, Washington, DC, September 1993, National Telecommunications and Information Administration 

· National Telecommunications and Information Administration (NTIA), National Information Infrastructure : Agenda for Action, Washington, DC, Department of Commerce, September 1993. http://sunsite.unc.edu/nii/NII-Agenda-for-Action.html


ou: http://metalab.unc.edu/nii/NII-Agenda-for-Action.html 

· CPSR (Computer Professionals for Social Responsibility), Serving the Community : A Public-Interest Vision of the National Information Infrastructure, in : CPSR Newsletter, Special Double Issue, Vol. 11, No. 4 & Vol. 12, No. 1, Winter 1994.

· Telecommunications Policy Roundtable; Washington, DC. http://www.iitf.nist.gov/tpc/tpc.html 

· National Coordination Office for Computing, Information and Communication (http://www.ccic.gov devenu aujourd’hui http://www.itrd.gov/ ) 

· NTIA, National Telecommunications and Information Administration (http://www.ntia.doc.gov/), l’Information Infrastructure Task Force (http://iitf.doc.gov/), 

· Department of Commerce et US Governement Electronic Commerce Policy (http://www.ecommerce.gov)

· Les différents rapports du CSTB (Computer Science and Telecommunication Board) : Toward a National Research Network (1988), Realizing the Information Future : The Internet and Beyond (1994), The Unpredictable Uncertainty : Information Infrastructure Through 2000 (1996), The Internet’s Coming of Age  (National Academy Press, 2000)

· The UCLA Internet Report, Surveying the Digital Future, 25 October 2000, http://www.ccp.ucla.edu 

· Leadership for the New Millennium, Delivering on Digital Progress and Prosperity," Third annual report of the Electronic Commerce Working Group, 16 January 2001, http://www.ecommerce.gov/, http://www.ecommerce.gov/ecomnews/ecommerce2000annual.pdf
Global Information Infrastructure

Voir notamment ‘United States National Information Infrastructure Virtual Library’, ‘the home of the U.S. component of the Global Inventory Project (GIP) and the home of the international registry for the G8 Global Marketplace SME Testbeds. http://nii.nist.gov 

· G-7 - Brussels, 25 - 26 February 1995, Chair’s Conclusion
http://www.g7.utoronto.ca/

http://hpwww.ec-lyon.fr/G7/G7.html
Europe

Une bonne partie des documents de départ a disparu des sites européens officiels de la ‘société de l’information’; certains se retrouvent cependant dans la partie “history” de http://europa.eu.int/ISPO/basics/i_history.html 

Ils ont été remplacés par d’autres relevant de ce qui est aujourd’hui appelé l’eEurope Initiative (http://europa.eu.int/ISPO/basics/i_europe.html)

· Commission des Communautés européennes, L’Europe et la société de l’information planétaire. Recommandations au Conseil européen, Rapport Bangemann, 26 mai 1994

· L’Europe vers la Société de l’information. Un “Plan d’action”, COM(94) 347 final, Brussels, 19.07.1994

· Rolling Action Plan for the Information Society, Com(96) 607, 27 Novembre 1996. http://www.ispo.cec.be/infosoc/legreg/RollToc.html#3 

· Commission of the European Community, Networks for People and their Communities. Making the most of the Information Society in the European Union. First annual Report to the European Commission from the Information Society Forum, Luxembourg 1996, Office for Official Publications of the European Communities, CD-96-96-473-EN-C.

· Construire la société européenne de l’information pour tous. 1. Premières réflexions du Groupe d’experts de haut niveau. Janvier 1996; 2. Rapport final du Groupe d’experts de haut niveau, 1997

· Commission Européenne, Vivre et travailler dans la société de l’information : priorité à la dimension humaine, Livre vert, Document établi sur la base du document COM(96) 389 final,  Luxembourg, Office des Publications Officielles des Communautés Européennes, Bulletin de l’Union Européenne, Supplément 3/96.

· European Council and European Commission (2000), e Europe 2002. An information society for all - Action plan, Action plan prepared for the European Council of Feira, June 19 and 20 2000.

· European Commission (2000b), The eEurope 2002. Update, Communication from the Commission to the Council and European Parliament, prepared by the European Commission for the European Council in Nice, 7&8 December 2000, November 28, 2000.

· eEurope, Une société de l'information pour tous, document initial sur le site web de la Commission, http://www.europa.eu.int/comm/information_society/eeurope/index_fr.htm
· Commission européenne, eEurope 2005, une société de l’information pour tous – Plan d’action, http://europa.eu.int/information_society/eeurope/news_library/documents/eeurope2005/eeurope2005_fr.pdf Public Strategies for the Information Society in the Member States of the European Union, An ESIS report prepared by Isabelle Chatrie and Paul Wraight, September 2000. 

· Information Society Forum, Une voie européenne pour la société de l’information - A European Way for the Information Society, 3rd Report, 12 décembre 2000, http://europa.eu.int/ISPO/policy/isf/ 

France

· Le site du programme gouvernemental pour la société de l’information (http://www.internet.gouv.fr/francais/) 
· Préparer l'entrée de la France dans la société de l'information, Hourtin, lundi 25 août 1997, Université de la communication (http://www.premier-ministre.gouv.fr/PM/D250897.HTM)

· Comité interministériel pour la société de l'information (CISI), Mise en œuvre du programme d'action gouvernemental pour la societe de l'information, Etat d’avancement après un an, (janvier 1998 - janvier 1999) http://www.internet.gouv.fr/francais/textesref/cisi190199/cisi1.htm
· Réseau national de recherche en télécommunications (RNRT), ‘Rapport du Groupe Internet du futur’, Mission conduite par Jean-Claude Merlin et Gérard Roucairol Olivier Castaignède et Olivier Nora, http://www.telecom.gouv.fr/rnrt/fridf.htm 

Belgique

· DE VOS Anne, HENIN Laurent et VAN BASTELAER Béatrice (2000), "Etat de l'art et discours en matière de Société de l'Information en Belgique", in Revue Ubiquité, numéro 5, juin 2000, pp. 15-37.

· Claire Lobet-Maris, Béatrice van Bastelaer (1996), ‘Belgium, a laboratory for Europe: The federal model and the information society’, in Telematics and Informatics, Vol. 13, No. 2/3/, pp. 81-96.

· VAN BASTELAER Béatrice, LOBET-MARIS Claire (CITA) and PIERSON Jo (SMIT) in collaboration with Jean-Claude BURGELMAN, Yves PUNIE and Frank NEUCKENS (SMIT) (1999), « Chapter 2: Development of Multimedia in Belgium », in Robin WILLIAMS and Roger SLACK (eds), Europe Appropriates Multimedia. A Study of the National Uptake of Multimedia in Eight European Countries and Japan, STS-senter for teknologi og samfunn, Norwegian University of Science and Technology, rapport nr. 42, April 1999, ISSN 0802-3581-42, pp. 21-82. 

Voir aussi: http://www.kvab.be/Cawet/CawetInfor/UMT.htm
Niveau fédéral

· Gouvernement en Belgique, priorités et actions : http://www.belgium.be. 
· Observatoire de l’eGouvernement en Belgique, http://www.qwentes.be/services/egovernment/default_fr.htm
· Le Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Economie et des Télécommunications, La société de l’information - Plan général, Institut Belge des Services Postaux et des Télécommunications, 27 mai 1997. Communiqués de presse du Conseil des Ministres (voir http://faits.fgov.be puis faire une recherche sur la date ou le titre)

· 28 juillet 1995 - Réseau électronique fédéral et autoroutes de l’information

· 20 décembre 1996 - Fédénet: réseau électronique fédéral du gouvernement fédéral

· 30 mai 1997, Plan d’action coordonné au sein des autorités fédérales

· 30 mai 1997, Développement du secteur des télécommunications

· 28 novembre 1997, Fédénet, l’’intranet’ du pouvoir fédéral

· 19 décembre 1997, Actions du Gouvernement fédéral en faveur de la politique d’information

· 12 juin 1998, Société de l’information: plan d’action coordonné au sein de l’autorité fédérale, priorités 1998-1999

· 22 octobre 1999, Commission consultative « société de l’information »

· Moniteur belge, 19 décembre 1997. Loi modifiant la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques afin d’adapter le cadre réglementaire aux obligations en matière de libre concurrence et d’harmonisation sur le marché des télécommunications découlant des décisions de l’Union européenne, http://www.just.fgov.be 

· La voie vers le XXIe siècle - accord de gouvernement - 7 juillet 1999 (http://fgov.be/pb/pbb/frbb13.htm)

· Rik Daems: « La Belgique doit devenir le leader européen en matière de commerce électronique », http://www.fabrimetal.be/secteurs/ict/news/27/telecom-geneve-f.htm
Flandre

· Vlaamse regering (1996), Multimedia in Vlaanderen - Vlaanderen, sterregio op de informatiesnelweg - Beleidsprioriteiten 1996-1997, Beleidsbrief neergelegd door de Heer Luc Van den Brande, minister-president van de Vlaamse regering in de Commissie Werkgelegenheid en Economische Aangelegenheden van het Vlaams Parlement, Brussel.

· The position of Flanders with regard to some Internet matters, paper presented at the conference ‘Canadian & European Identities in Cyberspace’, Antwerp 9/97, http://www.fabrimetal.be/nl/secteurs/ict/news/4/fl&net.htm 

· Het Vlaams regeerakkoord « Een nieuw project voor Vlaanderen », 13 juli 1999, http://www.vlaanderen.be/ned/sites/regeerakkoord/

· Beliedsnota’s van de Vlaamse regering (2000-2004) - 13 januari 2000: Media, http://www.vlaanderen.be/ned/sites/regering/beleidsnota

Région Wallonne

Sur la politique des télécommunications en Région wallone, voir http://www.awt.be/cgi/pol/pol.asp
· L’impact du WIN (Wallonie-IntraNet) sur l’activité de nos entreprises, discours de Monsieur Michel Lebrun, Ministre de l’Aménagement du territoire, de l’Equipement et des Transports de la Région wallonne, Fabrimetal, décembre 1997, http://www.fabrimetal.be/secteurs/ict/news/5/win.htm 

· Déclaration de Politique Régionale Complémentaire 1997, Thème 1, Axe V, Thèmes et axes de la politique de la Région wallonne pour accéder à une Société de l’Information pour tous, 31/10/1997. 

· Accord de gouvernement « Wallonie Horizon 2004 : rénover et mobiliser », discours introductif de Monsieur Elio DI RUPO, Ministre-Président du Gouvernement wallon http://gov.wallonie.be/gov/gov/discours.html
· Déclaration de politique régionale du Gouvernement wallon, Wallonie Horizon 2004 : rénover et mobiliser, session extraordinaire du 15 juillet 1999, http://gov.wallonie.be/gov/dpr/dpr.html

· Contrat d’avenir pour la Wallonie (et surtout la fiche 52) http://gov.wallonie.be/gov/caw/caw.html 

· Wall-on-Line, « La Wallonie monte en ligne », http://egov.wallonie.be/ 

2.2. Loi, Vie privée, Régulation, Auto-régulation

Ce séminaire sur la régulation devrait retenir préciser les points de vue différents dont ceux exprimés notamment à propos de la protection de la vie privée, mais aussi d’autres aspects tels ceux à l’examen aujourd’hui au Legal Advisory Board de la Commission européenne (http://europa.eu.int/ISPO/legal/en/lab/lablab.html). Tels, par exemple :

Access to Public Information 

Audiovisual Policy

Competition

Computer Crime

Consumer Protection

Convergence

Data Protection

Digital Signatures

Domain Names
Electronic Commerce

Information Society

Intellectual property

Internet

Internet Action Plan

Promoting Best Use

Cyberlaw

Law in general

Who's Who in the Legal Sector

Voici aussi les catégories de classement retenues par le Quicklinks du même European Legal Advisory Board (edited by Richard Swetenham, EC, former DGXIII, http://www.qlinks.net) :

Access to public sector information / IT in government, 

Competition, 

Computer crime, 

Consumer protection, 

Content regulation, 

Convergence of telecommunications, media and information technology, 

Copyright, trademarks and patents, 

Data Protection (privacy), 

Digital signatures, 

Domain names, 

Electronic commerce, 

Electronic democracy, 

Employment and social issues, 

Euro and millennium bug, 

Information society and Internet policy, 

Interception, Internet access and use,
IT in education, 

Junk mail (Spam), 

Liability, jurisdiction and applicable law, 

Multilingual content and software, 

Multimedia content and tools, 

Protection of minors, 

Quality of service, 

Rating and filtering, 

Security and encryption, 

Self-regulation / codes of conduct, 

Standards, Taxation and tariffs, 

Universal service 

('Links to news items about legal and regulatory aspects of Internet and the information society, particularly those relating to information content, and market and technology')

Un cadre général:

On examinera au départ les tendances générales en matière de régulation et d’autorégulation de l’Internet, en veillant à ne pas répéter ce qui aurait déjà pu être dit dans le Séminaire sur les questions éthiques :

· Pierre TRUDEL – « Quel droit et quelle régulation dans le cyberespace ? » - Sociologie & Sociétés, vol. XXII – 2.

· Le premier Sommet mondial des régulateurs a eu lieu les 30 novembre et premier décembre 1999 à l’UNESCO, à l’invitation du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Voir notamment la synthèse des travaux faite par M. Vivant (http://www.csa.fr/) 

· Sur l’auto-régulation et de la corégulation : Christian Paul, Rapport au Premier Ministre, Du droit et des libertés sur l’Internet – La co-régulation, contribution française pour une régulation mondiale, Mai 2000.

· Jacques Berleur et Yves Poullet, Quelles régulations pour l’Internet ?, in ETVDES, Paris, Novembre 2002, où l'on fait état des trois sources de régulation de l'Internet : la régulation technique, l’autorégulation et la réglementation publique traditionnelle. (version développée in Gouvernance de la Société de l'Information : Loi - Autoréglementation - Ethique, Actes du Séminaire des 15-16 juin 2001, Bruylant (Cahiers du CRID n° 22) – Presses Universitaires de Namur, 2002.

· Organisme de corégulation : l'intérêt général soumis aux mécanismes de marché. Lettre d'Iris. 24 janvier 2001. http://www.iris.sgdg.org/documents/index.html
· Yves Poullet, Les diverses techniques de réglementation d’Internet : l’autorégulation et le rôle du droit étatique, in : Ubiquité, Juin 2000, pp. 55-68 (Academia Bruylant, Louvain-la-Neuve).

· Yves Poullet et Robert Queck, ‘Le droit face à Internet’, Cahier du CRID n° 12, Internet face au Droit, Et. MONTERO éd., Story Scientia, 1997, pp. 231-247 

· cf. Yves Poullet, Droit du Cyberespace, CAWET-BACAS de l’Académie royale de Belgique http://www.kvab.be/Cawet/CawetInfor/FIbT.htm ou http://www.droit.fundp.ac.be/textes/droit-du-cyberspace.PDF
· Monographie produite par l'IFIP-SIG9.2.2: Jacques Berleur, Penny Duquenoy and Diane Whitehouse, Eds., Ethics and the Governance of the Internet, IFIP-SIG9.2.2 (IFIP Framework for Ethics of Computing), September 1999, IFIP Press, Laxenburg - Austria, ISBN 3-901882-03-0, 56 p. Cette monographie se trouve à http://www.info.fundp.ac.be/~jbl/IFIP/Ethics_and_Internet_Governance.pdf
· Jacques Berleur et Tanguy Ewbank de Wespin, Gouvernance de l’Internet : réglementation, autorégulation, corégulation ?, in: Téléservices publics: Usages et citoyenneté, Actes du 12ème colloque Informatique et Société du CREIS, I&S 2001, Paris 28-30 mars 2001, pp. 31-43.

· Michel VIVANT, Internet et Modes de régulation, Cahier du  CRID, n°12, pp. 215-230.
· Michel VIVANT – Codes de conduite… : Les initiatives françaises, BIAC/OECD Forum, Internet Content Self-régulation, Paris, 25/03/1998.

· Michel VIVANT – « Charte de l’Internet » - Internet et Modes de régulation – 28/01/2001 – http://www.planete.net/code-internet/vivant1.html (La Charte de l'Internet http://www.planete.net/code-internet/ est accessible via http://www.archive.org 
· Joel R. Reidenberg, Governing Networks and Rule-Making in Cyberspace, 45 EMORY L. J. 911 (1996), reprinted in Borders in Cyberspace, Brian Kahin and Charles Nesson, eds. (MIT Press: 1997) http://www.law.emory.edu/ELJ/volumes/sum96/reiden.html 
· IRIS, Organisme de corégulation : l’intérêt général soumis aux mécanismes de marché, 24/01/2001, http://www.iris.sgdg.org/documents/coregulation.html
· L'Internet et le Droit. Droit français, européen et comparé de l'Internet, Coordination et révision: Charlotte VIER, Collection Légipresse, Victoires Editions, 2001

· Blumenfeld & Cohen – « Internet Regulation » - 8/10/1999 – http://www.technologylaw.com/techlaw/internet_reg.html
Sur la gouvernance :

· Grewlich, Klaus W., Good Governance in the Age of Cyberspace, Info - The Journal of Policy, Regulation and Strategy for Telecommunications, Information and Media, Camford Publishing Ltd, vol. 1, n°3, June 1999, pp. 264-270.
· Grewlich, Klaus W., (Prof. à Bonn, Fribourg et au Collège d’Europe à Bruges), Governance in Cyberspace: Access and Public Interest in Global Communications, Kluwer Law International, The Hague, 1999, ISBN/ISSN 90-411-1225-1 

· Arlandis, Jacques, Grewlich, Klaus W., Padioleau, Jean-Gustave, Soete, Luc, Governing the information society, Communications et stratégies, 2000, n° 37, pp. 155-158

· Rapport 98-99: "Piloter la société de l'information" Sous la direction de Bruno Lasserre, (Governing the Information Society. Collective Action and European Interest, Report 98/99, Report achieved under the authority of Bruno LASSERRE) with contributions by Jacques Arlandis, Klaus W.Grewlich, Jean-Gustave Padioleau and Luc Soete, Fondation IDATE, 1999, http://www.idate.fr/bienvenue.html, (via le plan du site : suivre « publications, autres »)
· Jacques BERLEUR, Christophe LAZARO et Robert QUECK, Eds., Gouvernance de la Société de l'Information : Loi - Autoréglementation - Ethique, Actes du Séminaire des 15-16 juin 2001, Bruylant (Cahiers du CRID n° 22) – Presses Universitaires de Namur, 2002.
Sur le service universel,

· Jean CAMP and Rose P.TSANG – « Universal Service in a Ubiquitous Digital Network » - Ethics and Information Technology 2 : 211-221, 2000.

· Malcolm HARBOUR – « Recommendation for second reading on the Common Position adopted by the Council with a view to the adoption of a Directive of the European Parliament and the Council on universal service and users rights relating to electronic communications networks and services» - 29/11/2001 – European Parliament.FINAL A5-0438/2001.
· Union Européenne, EUR-LEX – « Résolution du Conseil, du 7/02/1994, sur les principes en matière de service universel dans le secteur des télécommunications » - Journal Officieldes Communautés Européennes, n° C048 du 16/02/1994 p. 0001 – 0002.
Sur la criminalité informatique, on se reportera à l’étude menée dans le cadre du Conseil de l’Europe : Conseil de l’Europe, La criminalité informatique, préfacé par August Bequai, Strasbourg, 1990.  Une nouvelle 'Convention sur la cybercriminalité' (n° 185)  est maintenant ouverte à la signature au Conseil de l’Europe (23 novembre 2001) et est déjà signée par 32 pays, dont hors pays membres du Conseil de l'Europe, les USA, le Canada, le Japon et l'Afrique du Sud. Nombre de réactions se sont manifestées contre ce projet. La convention est disponible à http://conventions.coe.int/Treaty/FR/CadreListeTraites.htm Pour les réactions: Global Internet Liberty Campaign Member Letter on Council of Europe Convention on Cyber-Crime : http://www.iris.sgdg.org/info-debat/gilc-coe-fr-1000.html

Sur la Cybersurveillance sur les lieux de travail
· Groupe de travail Article 29 sur la protection des données, Document de travail concernant la surveillance des communications électroniques sur le lieu de travail, 29/05/2002 – 5401/01/FR/Final WP 55, http://www.europa.eu.int/comm/privacy 
· Commission de la Protection de la Vie Privée, Avis d’initiative relatif à la surveillance par l’employeur de l’utilisation du système informatique sur le lieu de travail, Avis n° 10 / 2000 du 3/04/2000.

· Conseil National du Travail (CNT), Convention collective de travail n° 81 relative à la protection de la vie privée des travailleurs à l’égard du contrôle des données de communication électroniques en réseau, 26/04/2002.
· Hubert BOUCHET, La cybersurveillance sur les lieux de travail, 5/02/2002. Via le site de la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés), http://www.cnil.fr (via Actualité - Comuniqués de Presse)
· CEFRIO, Les travailleurs d’accord pour une surveillance de leur utilisation d’Internet au travail, 13/05/2000, http://www.infometre.cefrio.qc.ca
· Droit Quotidien.Net, La cybersurveillance au travail, 28/09/2002. http://www.droitquotidien.net/Pages%20rubriques/cybersurveillance.html – 
Sur la propriété intellectuelle : 

· voir notamment le site de l’OMPI/WIPO (Office Mondial de la Propriété intellectuelle) (http://www.wipo.int/) 

· ou aussi SIRINELLI Pierre, STROWEL Alain, et TRIAILLE Jean-Paul, Le droit d'auteur, du logiciel au multimédia : droit belge, droit européen, droit comparé, Kluwer éditions juridiques, 1997, (cf. Bibliothèque du CRID).

· Mireille BUYDENS, Droits d’auteur et Internet. Problèmes et solutions pour la création d’une base de données en ligne contenant des images et/ou du texte, Services des Affaires Scientifiques, Techniques et Culturelles, Bruxelles, Décembre 1998, 99 pages.

· United States of America – « Digital Millenium Copyright Act » - 27/01/1998 – cfr Commentaire d'EDUCAUSE at http://www.luc.edu/infotech/cease 
· Séverine DUSOLLIER, Yves POULLET, Mireille BUYDENS – « Droit d’auteur et accès à l’information dans l’environnement numérique » - Centre de Recherche Informatique et Droit (C.R.I.D.) F.U.N.D.P. Namur. – 17/07/2000.
On accordera une attention particulière aux questions relatives à la vie privée. 

· Pour situer les questions de la vie privée, l’exposé de François Rigaux, ‘La vie privée, une liberté parmi les autres’, est un excellent point de départ (voir infra les Proceedings de la XIXème Conférence internationale des Commissaires à la protection des données).

· Voir aussi: Roger Clarke, Introduction to Dataveillance and Information Privacy, and Definitions of Terms, Xamax Consultancy Pty Ltd, Canberra, Australian National University (Original of 15 August 1997, latest rev. 16 September 1999), http://www.anu.edu.au/people/Roger.Clarke/DV/Intro.html 

· Dans le domaine de la vie privée, il y aura lieu tout d’abord d’examiner les textes fondateurs:

· Conseil de l'Europe, Convention n° 108 pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel http://conventions.coe.int/Treaty/FR/CadreListeTraites.htm 

· OCDE, Lignes Directrices Régissant la Protection de la Vie Privée et les Flux Transfrontières de Données de Caractère Personnel http://www.oecd.org/oecd/pages/home/displaygeneral/0,3380,FR-document-43-1-no-24-22735-43,FF.html ; y ajouter "Mise en oeuvre dans l'environnement électronique, et en particulier sur Internet, des lignes directrices de l'OCDE sur la protection de la vie privée" disponible à http://www.oecd.org/pdf/M000014000/M00014554.pdf
· Directive européenne 95/46/CE, par rapport à laquelle la Belgique a mis son droit en accord : Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, in : Journal Officiel des Communautés européennes, 23 novembre 1995, N° L 281/31-50.
· 

· Loi du 11 décembre 1998 transposant la Directive 95/46/CE du 24 octobre 1995 du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. Chambre des Représentants, Session ordinaire 1998-99, 12 novembre 1998, 1566/13 – 97/98 (http://www1.dekamer.be/wwwcfm/flwb/cfm/dossier.cfm?lang=F&legislat=49&dossierID=1566). Texte adopté en séance plénière et transmis au Sénat (Le Sénat n’ayant pas exercé son droit d’évocation dans le délai exigé, la loi telle que passée à la Chambre est le texte final). Cette loi a été publiée au Moniteur Belge du 3 février 1999, sous forme non coordonnée. La loi est entrée en vigueur, suite à l' Arrêté royal (dénommé, dans le jargon, 'Droom KB') précisant tous les points de la loi où il doit y avoir intervention du Roi (Arrêté royal du 13 février 2001 portant exécution de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée telle que modifiée par la loi de transposition du 11 décembre 1998. Une version coordonnée de la loi et le texte de l'AR sont disponibles sur le site de la Commission: http://www.privacy.fgov.be/textes_normatifs.htm 
· Arrêté royal du 13 février 2001 portant exécution de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée (telle que modifiée par la loi de transposition du 11 décembre 1998)
· Un excellent commentaire de la Directive a été publié par: M.H. Boulanger, C. de Terwangne, Th. Léonard, S. Louveaux, D. Moreau et Y. Poullet, La protection des données à caractère personnel en droit communautaire, in: Journal des Tribunaux, 1ère partie, n° 40, Juin 1997; 2ème partie, n° 41, Septembre 1997; 3ème partie, 1997.

· Un excellent commentaire de la nouvelle loi belge a été publié par  
· Th. Léonard et Yves Poullet, La protection des données à caractère personnel en pleine (r)évolution. Loi du 11 décembre 1998 transposant la Directive 95/46/CE du 24 octobre 1995, in : Journal des Tribunaux, 22 mai 1999, 118ème année, n° 5928, pp. 377-396.

· Un excellent commentaire de l'
Arrêté royal de mise en application la nouvelle loi belge Cécile DE TERWANGNE et Sophie LOUVEAUX, « Protection de la vie prive face au traitement de données à caractère personnel : le nouvel Arrêté Royal » - Journal des tribunaux n° 6013 – 26/05/2001.
Certaines questions nouvelles ont été examinées, au plan international, lors des conférences internationales des Commissaires à la protection des données, notamment :

· XIXème Conférence internationale des Commissaires à la protection des données, Proceedings, Bruxelles, 17-19 Septembre 1997.

On ne peut faire l’impasse des problèmes posés aujourd’hui dans les flux des données à caractère personnel entre pays qui, selon la Directive européenne, ne sont pas protégés “de manière adéquate”. Des discussions ont eu lieu, notamment avec les USA et d’âpres échanges ont abouti à la promulgation aux USA des ‘Safe Harbor Principles’. 

· Sur le plan général, voir notamment les travaux du “Groupe de protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel” de la DG Marché Intérieur http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/dataprot/index.htm de la Commission européenne, "Transferts de données personnelles vers des pays tiers : Application des articles 25 et 26 de la directive relative à la protection des données”, 24 Juillet 1998" (rechercher le document D/5025/98 sur le site http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/dataprot/index.htm : voir la rubrique Protection des données 

· Sur le contentieux avec les USA:

· les documents du Groupe de l'article 29 : WP27 du 3 décembre 1999 (Avis 7/99 sur le niveau de protection des données garanti par les principes de la "sphère de sécurité" publiés avec les questions fréquemment posées (FAQ) et d'autres documents connexes les 15 et 16 novembre 1999 par le ministère du commerce américain), WP32 du 16 mai 2000 (Avis 4/2000 sur le niveau de protection assuré par les "principes de la sphère de sécurité"), WP62 du 2 juillet 2002 (Document de travail sur le fonctionnement de l'accord sur la "sphère de sécurité"). Pour l'ensemble des documents, voir 'Commission decisions on the adequacy of the protection of personal data in third countries' à : http://europa.eu.int/comm/internal_market/en/dataprot/adequacy/index.htm
· Paul-André Comeau, La mise en œuvre de la directive européenne vue de l'autre côté de l'Atlantique, in XIXème Conférence internationale des Commissaires à la protection des données, Proceedings, op. cit.

· Marc Rotenberg, Data protection in the United States : A Rising tide ?, in : XIXème Conférence internationale des Commissaires à la protection des données, Proceedings, op. cit.

· Yves Poullet, Les Safe Harbor Principles – Une protection adéquate ?, Colloque de l’IFCLA, Paris, 15-16 juin 2000, http://www.juriscom.net/uni/doc/20000617.htm 

· Pour les USA, on consultera les sites officiels faisant état du principe de « safe harbor » : Elements of Effective Self Regulation for the Protection of Privacy and Questions Related to Online Privacy (http://www.ntia.doc.gov/ntiahome/privacy/6_5_98fedreg.htm) Voir certaines réactions telles celle de l’U.S. Council for International Business (USCIB) (http://www.uscib.org/index.asp?DocumentID=1311) et aussi le site de l’Electronic Privacy Information Center (EPIC) à Washington, DC (http://washofc.epic.org/). 

· Du côté européen, voir les documents de la CCE-DG Marché intérieur et services financiers : ‘Opinion 7/99 on the Level of Data Protection provided by the « Safe Harbor » Principles as published together with the Frequently Asked questions (FAQs) ans other related documents on 15 and 16 November 1999 by the US Department of Commerce, Opinion adopted on December 3rd, 1999 by the Working Party on the Protection of Individuals (5146/99 - WP 27) http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/media/dataprot/wpdocs/index.htm
· voir aussi le dossier A98/025 de la Commission belge de la Protection de la Vie privée, disponible chez J. Berleur.

· Le dernier avis paru qui semble avoir résolu temporairement le contentieux (mais à vrai dire, il semble que les Safe harbor Principles semblent souffrir de ‘solitude’, Declan McCullagh, ‘Safe Harbor Is a Lonely Harbor’, in Wired News, 01/05/01) : Groupe de protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère personnel, Avis 4/2000 sur le niveau de protection assuré par les "principes de la sphère de sécurité" – 16 mai 2000 - DG MARKT - CA07/434/00 - WP 32 - 
· http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/media/dataprot/wpdocs/index.htm 

· On pourra aussi se reporter à ‘Protection des données: la Commission adopte des décisions reconnaissant la pertinence des régimes américain, suisse et hongrois (27 Juillet 2000)’, 
· http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/media/dataprot/news/index.htm 
· Comment l'accord de la "sphère de sécurité" relatif au transfert de données à caractère personnel vers les États-Unis fonctionnera-t-il ?
· Voir: http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/media/dataprot/news/datatransf.htm
Sur vie privée, Cyberespace et Internet :

· Le respect de la vie privée sur Internet - Une approche européenne intégrée sur la protection des données en ligne, 21 novembre 2000, DG MARKT, 5063/00 - WP 37 - http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/media/dataprot/wpdocs/index.htm 

· Conseil de l'Europe, Comité des Ministres, Recommandation N° R (99) 5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la protection de la vie privée sur Internet - Lignes directrices pour la protection des personnes à l’égard de la collecte et du traitement de données à caractère personnel sur les "inforoutes" (adoptée par le Comité des Ministres le 23 février 1999, lors de la 660e réunion des Délégués des Ministres) http://cm.coe.int/ta/rec/1999/f99r5.htm 

· Université de Montréal, Faculté de droit, Centre de recherche en droit public, Les enjeux du développement de l'inforoute québécoise, Les dimensions juridiques, Mémoire présenté à la Commission de la culture de l'Assemblée nationale dans le cadre de son mandat d'initiative sur les enjeux du développement de l'inforoute québécoise par l'équipe de recherche sur le cadre juridique du cyberespace dirigée par Pierre Trudel, Août 1996 (http://www.planete.net/code-internet/Quebec.html)

· Droit du Cyberespace, par Trudel Pierre, Abran France, Benyekhlef Karim et Hein Sophie, Montréal, Thémis , 1997, 1207 p., 720 FF (http://www.crdp.umontreal.ca/)
· OCDE – « Group of Experts on Information Security and Privacy, Implementing the OECD  ‘Privacy Guidelines’ in the Electronic Environment : Focus on the Internet » - DSTI/ICCP/REG(97)6/FINAL – 26/05/1998.
· Conseil de l’Europe – « Recommandation n° R (99) 5 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la protection de la vie privée sur Internet » - 4/01/2001 – http://cm.coe.int/ta/rec/1999/f99r5.htm
· Yves POULLET, Directeur du C.R.I.D., « Internet et vie privée : entre risques et espoirs » - Journal des tribunaux, 17/02/2001 n° 6000, pp.155-165. 
· CNIL – « Anonymes sur Internet ? Pas si sûr… » - 6/07/1998 – http://www.cnil.fr/traces/anony.htm
· Droit et Nouvelles Technologies – « Surfer anonymement devient illégal en Belgique » - 18/03/2002 – http://www.droit-technologie.org/fr/1_2.asp ?actu_id=553
· Jean-Marc DINANT – « Le visiteur visité : Quand les éditeurs de logiciel Internet passent subrepticement à travers les mailles du filet juridique » - 9/01/2001 – http://www.lex-electronica.org/articles/v6-2/dinant.htm
Sur la tension privacy-anonymity : 

· Voir Communications of the ACM, vol. 42, nr.2, February 1999

· Anonymous Communication Policies for The Internet: Results and Recommendations of the American Association for the Advancement of Science (AAAS) Conference, Al Teich, Mark S. Frankel, Rob Kling, and Ya-ching Lee, Washington, DC, Version 14/ January 27, 1999 (For The Information Society 15(2))

Sur identité et vie privée 

IPTS report n°67, Institute for Prospective Technological Studies, septembre 2002

Numéro spécial : Identité et vie privée

Editorial: identité et vie privée • L'identité numérique contextualisée • La gestion d'identité pour améliorer la protection de la vie privée • La résidence virtuelle: identité, vie privée et sécurité • Les agents intelligents et l'avenir de l'identité • Les problèmes d'identité et de respect de la vie privée que posent les implants biomédicaux http://www.jrc.es
Un aspect particulier : le courrier électronique et la vie privée

Un aspect fort débattu actuellement concerne le carcatère porivé ou non du courrier électronique. La Recommandation N° R (99) 5 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe ci-dessus mentionnée y consacre son chapitre 4. 

Une comparaison des politiques des différents pays serait intéressante. Le Regulation of Investigatory Powers Act 2000 (UK) (http://www.homeoffice.gov.uk/ripa/ripact.htm) a fait couler de l’encre, de même que la position de la Commission de la la vie privée anglaise http://wood.ccta.gov.uk/dpr/dpdoc.nsf/ (ouvrir : Codes of practice our responses & other papers).

La Commission française Informatique et Libertés (CNIL) a émis un avis à cet égard. Les législations allemande, belge et hollandaise ne vont pas dans ce sens. Dans un cas récent en France contre un étudiant koweitien, la Cour a donné raison à cet étudiant. (Yahoo Actualités, 2 novembre 2000)

Voir aussi ‘Email is not private’, in : CPSR Newsletter, vol. 198, Nr. 4, Fall 2000

Le problème serait-il résolu par des voies contractuelles ? Voir la « Police d’utilisation de l’e-mail et d’Internet au sein de l’entreprise », d’AGORIA (ex-Fabrimetal).

Un autre aspect particulier : la surveillance par ECHELON

Il y a un site dédicacé à ECHELON: http://www.echelonwatch.org/ 

On pourra aussi se reporter entre autres aux avis de différentes Commissions de la protection de la vie privée, et du Parlement européen.

Quelques ouvrages de références sur la vie privée :

· Privacy and Human Rights 1999: An International Survey of Privacy Laws & Developments, by David Banisar & Simon Davies, (http://www.privacyinternational.org/survey/) 

· Philip E. Agre & Marc Rotenberg, Technology and Privacy : The New Landscape, MIT Press, 1998

· Marc Rotenberg, The Privacy Law Sourcebook, United States, International Law and Recent Developments, Electronic Privacy Information Center, Washington, D.C., 1998.

En appui des travaux sur la vie privée, et plus largement sur les problèmes légaux de l’Internet, voir le Centre de Recherche Informatique et Droit (CRID) des FUNDP dont les principaux axes de recherches sont les suivants : Commerce électronique / Contrats/ Propriété intellectuelle / Informatique juridique / Télécom / Vie privée / Autorégulation. (http://www.droit.fundp.ac.be/crid/)

Un ouvrage Droit des technologies de l’Information (sous la direction d’Etienne Montero, Cahiers du CRID, n°16, Bruxelles, Bruylant, 1999) a salué les 20 ans du Centre de Recherches Informatique et Droit des FUNDP. Trois thèmes le structurent : ‘L’essor du Commerce électronique’, ‘La protection de la vie privée et des autres libertés fondamentales’ et ‘Les Télécommunications’.

2.3 La démocratie

Les rapports des NTIC et de la démocratie constituent un sujet à la fois vaste et brûlant. Ils doivent être discutés et nuancés : en effet, les NTIC ne sont que des outils et peuvent être utilisées pour le meilleur ou pour le pire. Il nous semble important de bien comprendre le jeu qu’on veut faire jouer à ces technologies. 

A quels enjeux nos démocraties sont-elles confrontées aujourd’hui? En quoi les NTIC sont-elles à même de résoudre certains de ces problèmes et comment?

Ces relations doivent être examinées dans leur totalité et donc être analysées à différents niveaux : formes, concepts et valeurs. 

Au niveau des formes de démocratie tout d’abord, il convient d’examiner les rôles possibles des NTIC dans l’amélioration de nos démocraties représentatives, en termes d’accès à l’information et d’accroissement des communications entre citoyens et autorités. Il faut également analyser les enjeux de l’introduction de nouvelles formes de démocratie via les NTIC : démocratie électronique, démocratie participative (via, par exemple, des groupes de pression ou des associations locales). De même, les NTIC interrogent les modes classiques d’expression citoyenne, d’activisme, de militantisme, et de participation politique au sens large. 

Au niveau conceptuel, il est pertinent de s’interroger sur les remèdes à apporter pour lutter contre la crise actuelle de la démocratie, qui se traduit notamment par un manque de confiance du citoyen dans ses institutions et ses représentants et une dé-responsabilisation générale. Les NTIC, en vertu notamment de leur possibilité d’interactivité, de diminution des lourdeurs bureaucratiques et de création de structures intermédiaires, ne pourraient-elles pas contribuer à ‘une réappropriation’ personnelle et collective – on sait qu’elles servent ainsi aux mouvements sociaux, voire en font naître certains – de la dimension politique ? On pourra se baser ici sur quelques exemples concrets.

Et enfin, au niveau des valeurs véhiculées par la démocratie, il faut se demander quel sera l’impact des NTIC. Ces technologies vont-elles favoriser la liberté, l’égalité et la coopération ? Vont-elles au contraire renforcer l’individualisme, le sectarisme, les inégalités ?
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3. Questions économiques et sociales

3.1. Libéralisation, Mondialisation et Régulation
L'informatique en tant qu'outil de travail au sein des entreprises a pris une place très importante tout au long de la deuxième moitié du XXème siècle. Tout d'abord utilisée comme machine à calculer puis pour sa capacité de rationalisation de tâches répétitives, l'informatique a ensuite permis de communiquer tout d'abord au sein d'un système fermé puis en tant que fenêtre ouverte sur le monde extérieur. 

Aujourd'hui, l'informatisation d'un grand nombre de processus d'affaires bouleverse considérablement la donne économique. Ce phénomène est parfois dénommé la révolution digitale et est comparé en termes d'importance à la révolution industrielle. Les grandes sociétés productrices de biens sont supplantées par des entreprises qui émergent dans la production de services. On parle de la globalisation de l'économie tout en remarquant une concentration du pouvoir dans les mains de quelques grandes multinationales. D'un côté les moyens de télécommunications rendent possibles des spécialisations pointues et des délocalisations radicales alors que, d'un autre côté, on assiste à des fusions stratégiques dans des secteurs économiques très différents. On parle de convergence digitale mais on voit apparaître une foule de nouveaux produits.

Ainsi le monde économique subit des modifications importantes au contact de l'informatique de réseau. Quelles sont les grandes tendances actuelles? D'où sont-elles originaires? Comment peut-on expliquer ces mutations en adoptant un point de vue macro-économique? Quels sont les modèles sous-jacents? Sont-ils paradoxaux? Quel est le rapport avec ce que l'on nomme la "nouvelle économie" ?
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3.2. Questions économiques et sociales –  Emploi et Travail

Pour beaucoup, le quotidien c'est, pour une bonne part, le monde du travail. L'activité professionnelle revêt assez logiquement une importance capitale pour un individu dans la société actuelle. Ce qu'on appelle la vie active comporte une série de caractéristiques qui sont influencées par l'outil informatique. 

Si le spectre du chômage persiste dans le paysage socio-économique de nos pays, le rapport entre ce phénomène et l'émergence des technologies de l'information et de la communication (TIC) est ambigu. D'un côté, on argue que l'on se trouve là en présence d'un nouveau marché (et donc de nouveaux emplois) qui débouche sur la création de nouveaux services à la société, qui dynamise l'activité économique au niveau planétaire. De l'autre, on met en avant que l'utilisation des TICs dans les entreprises provoque, par exemple, de grands mouvements de rationalisation au sein des départements de communication et d'information ; cela se traduit le plus fréquemment par des réductions d'effectifs. Il convient avant toute chose de disposer d'une vue claire et objective des tendances parfois contradictoires (ici, ‘nouvelle économie’ versus ‘substitution moyens humains – moyens informatiques’).

Une fois le cadre posé, on peut regarder plus en avant l'impact des TICs sur le travail de la personne active. Puisque, pour beaucoup, la présence de l'informatique est pratiquement incontournable au sein de la sphère professionnelle, on peut se poser la question du rapport à l'individu de cet outil. Tout d'abord le métier à proprement parler. Les employeurs se montrent de plus en plus exigeants quant aux qualifications à posséder pour obtenir un emploi, on recherche des spécialistes. Parallèlement, un nombre croissant de postes, quelle que soit leur nature, demande une connaissance informatique poussée. Comment articuler ces deux besoins ? Quelles sont les implications liées à cet état de fait ?

De manière connexe, on parle de plus en plus, dans le monde des entreprises, de formation continue, d'apprentissage permanent, de plan de carrière évolutif, de temps de travail partiel, d'horaires décalés, de travail à domicile, de télé-services internes, de faux indépendants, des 35 heures, … Bref toute une série de concepts souvent intiment liés à la notion d'informatisation des sociétés (ou de digitalisation générale de la société?). 

Quels sont les rapports que l'on peut établir entre ces tendances et la télématique en entreprise ? L'informatique est-elle au cœur de cette évolution ou simplement un moyen pour atteindre des finalités précises ? Comment articuler le fait que les TICs sont à la fois un pré-requis à maîtriser et un service pour celui qui l'utilise ?
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3.3. Questions économiques et sociales – Les usages

La problématique des usages reste centrale dans l’étude de la société de l’information. Quelques questions nous paraissent primordiales. À quoi vont servir ces ‘autoroutes de l’information’? Que vont-elles véhiculer ? À quoi et pour quoi seront-elles utilisées ? Qui les utilisera ? On a souvent souligné l’absence d’applications clé (‘killing application’) susceptibles de créer une réelle demande sur ces inforoutes et justifiant notamment la large bande, la grande vitesse, etc... On a aussi souvent parlé de ces autoroutes de l’information et de cette société de l’information comme d’une innovation radicale de consommation, c’est-à-dire comme une innovation qui crée de nouveaux besoins et, in fine, une nouvelle demande. Pendant longtemps, il a semblé que la technologie était à la recherche des usages et que ceux-ci étaient très difficiles à créer ou n’avaient rien de profondément radical. Il s’agissait purement de faire autrement des choses que l’on faisait auparavant et la nouveauté provenait du préfixe ‘télé-’ rajouté à l’action en question (télé-surveillance, télé-achat, ...). 

Une autre question par rapport à ces usages concerne la manière dont ceux-ci se créent ou sont créés via divers moyens dont la publicité ou les médias. Comment ceux-ci conditionnent-ils l’usage des inforoutes qui sera fait à domicile ? Quel type d’usage est promu dans les discours, dans les médias, dans la littérature ? Ces usages sont-ils réellement nouveaux  ?

Plutôt que d’aborder cette question des usages théoriquement ou en tentant d’établir une typologie des usages possibles, nous vous proposons deux domaines d’étude : les usages privés des « technologies de l’information » au sens large (c’est-à-dire d’Internet, mais aussi d’autres techniques comme le GSM) d’une part et les usages publics d’autres part (et en particulier la thématique des administrations publiques en ligne dont, au niveau local, les communautés et villes virtuelles). L’aspect collectif ou, au contraire, individuel de l’usage est une autre dimension qu’il convient d’aborder. Mais, avant de nous pencher sur ces deux domaines, nous nous poserons la question des usages en général et celle de l’usager.

Il sera sans doute important, comme le suggère R. Kling, de se demander comment les utilisateurs deviennent acteurs.

Usages privés

Dans le monde occidental contemporain, les « technologies de l’information et de la communication » ont fait leur entrée dans les foyers depuis longtemps. Certaines sont même tellement intégrées dans notre quotidien que le grand public oublie de les mentionner lorsqu’il s’agit de citer les techniques les plus souvent utilisées. Radio, télévision et téléphone ont ainsi perdu leur étiquette de « technique » pour endosser celle bien moins effrayante d’ « objets de notre vie courante ». Il font partie, en quelque sorte, des meubles. Mais l’introduction de nouvelles techniques dans les foyers se poursuit à un rythme de plus en plus rapide. Parmi les exemples les plus récents, l’Internet et le téléphone mobile (le GSM) sont probablement celles qui disposent de la plus grande cote de popularité. 

S’il a connu une diffusion relativement rapide dans les entreprises, dans les administrations publiques et dans le monde de l’enseignement, l’Internet ne semble pas s’être encore totalement intégré dans les foyers, malgré une grande variété d’usages potentiels : recherche d’information, forums de discussion, chat (ou, selon le néologisme québécois, clavardage), jeux en réseau, téléchargement de fichiers musicaux, … nombreuses sont les applications du réseau Internet dans la sphère privée. Pourtant, le taux de diffusion de l’Internet dans les foyers est encore loin d’atteindre celui des techniques les mieux « appropriées » par les utilisateurs. De plus, on constate toujours d’importantes différences entre les milieux sociaux et entre les générations. Quoi qu’en dise le discours publicitaire, « tout le monde n’est donc pas encore devenu Internet ». 

En quelques années à peine, le téléphone mobile a en revanche atteint un taux de diffusion impressionnant. Il s’est en outre imposé auprès de toutes les générations, même si certaines différences subsistent. Ainsi, on estime qu’environ 90% des moins de 25 ans disposent aujourd’hui d’un GSM. Ce chiffre s’approche des 80% chez les trentenaires et les quadragénaires et reste largement supérieur à 50% chez les personnes de plus de 50 ans. Outre la communication téléphonique classique, le GSM propose lui aussi une large variété d’applications potentielles dans la sphère privée. Parmi celles-ci (WAP, jeux, prise et envoi de photos, …), le SMS (Short Message Service) est certainement celle qui connaît le plus grand succès, succès qui dépasse même les espérances initiales les plus optimistes des constructeurs et des opérateurs de téléphonie mobile.

Il serait toutefois erroné d’affirmer que contrairement à la « technique Internet », la « technique GSM » a trouvé ses usages car l’une et l’autre ont en effet leurs inconditionnels. Mais toutes deux soulèvent également quelques questions quant à l’impact de leur usage quotidien sur la société en général et sur les relations entre individus. 

Usages publics

Dans la sphère publique, l’administration en ligne est également souvent avancée comme une manière d’attirer l’utilisateur vers l'Internet en lui donnant la possibilité de gagner du temps dans ses contacts avec l’administration. L’objectif pour celle-ci est d’améliorer son efficacité et donc, la qualité du service rendu au citoyen, de plus en plus considéré comme un client. Dans notre pays, différents plans d’action ont été rédigés et parfois mis en œuvre par les gouvernements précédents comme par les coalitions actuellement au pouvoir. 

Au sein de cette problématique de l’administration publique en ligne, les communautés et villes virtuelles sont présentées comme un laboratoire d’étude des usages en matière de nouvelles technologies au sein de l’administration. Ce laboratoire permet d’observer comment les fonctionnaires réagissent à cette innovation organisationnelle et quelle est la réaction des utilisateurs par rapport à cette nouvelle manière de contacter leur administration et parfois, aussi, les représentants politiques locaux (voir le point sur la démocratie). Ces villes virtuelles sont donc principalement des villes qui ont un site sur l'Internet à partir duquel elles proposent un certain nombre d’informations et de services en ligne. 

On estime que la diffusion d’informations locales permet de rapprocher le citoyen de son administration et de l’impliquer davantage dans la vie locale. Ce type d’usage pourrait devenir un élément moteur dans le développement de la société de l’information. À nous de voir si cette perspective semble réaliste et ce qu’il en est du développement des communautés et villes virtuelles et de l’administration en ligne, principalement dans notre pays, en nous basant éventuellement sur des exemples concrets, mais peut-être aussi dans quelques pays voisins.

Pour l’étude des deux domaines d’application, nous suggérons, entre autres, de partir de la présentation de ces usages potentiels dans les médias (Supplément ‘Interactif’ du Monde, journaux spécialisés, journaux grand public) en essayant d’identifier comment les usages potentiels et les usagers sont (re)présentés dans ces médias et comment on suggère donc ces usages. 

Quelques documents de référence (outre les articles repris dans la farde sur les usages)

Introduction aux usages (à lire absolument)

· Florence Millerand, Usages des NTIC : les approches de la diffusion, de l'innovation et de l'appropriation (1ère et 2ème parties), http://commposite.uqam.ca/98.1/articles/ntic_1.htm, http://commposite.uqam.ca/99.1/articles/ntic_2.htm
· VITALIS André (sous la direction de), Médias et nouvelles technologies. Pour une socio-politique des usages, Editions Apogée, Rennes, 1994  (cote CITA: STS-47).

· WYATT Sally (2000), Non-users also matter: The construction of users and non-users of the Internet, Paper presented at the 4S/EASST conference, Vienna, September 2000, to be published in Nelly OUDSHOORN & Trevor PINCH (eds), How Users Matter: The Co-construction of Users and Technology (disponible auprès de Laurent Henin).

· Roberta Lamb and Rob Kling, From Users to Social Actors: Reconceptualizing Socially Rich Interaction Through Information and Communication Technology, Centre for Social Informatics, Indiana University, CSI Working paper No. WP- 02-11, http://www.slis.indiana.edu/CSI/WP/WP02-11B.html 

Usages privés — L’Internet, le GSM et les autres « TIC »

Usages et usagers de l’Internet et des TIC

· Voir Observatoires des usages de l'Internet, http://www.oui.asso.fr/usages/index.htm
· Madeleine Akirch, « Les objets techniques et leurs utilisateurs. De la conception à l’action », dans Raisons pratiques, n°4, pp. 35-57 (disponible auprès de Laurent Henin).

· Pierre Chambat, « NTIC et représentation des usagers », dans VITALIS André (sous la direction de), Médias et nouvelles technologies. Pour une socio-politique des usages, Editions Apogée, Rennes, 1994, pp. 45-59 (disponible auprès de Laurent Henin).

· Pierre Chambat, « Technologies à domicile », dans Esprit, n°186, pp. 99-112.

· Jacques Ellul, Le Bluff technologique, Hachette, Paris, 1988.

· Patrice Flichy, « La question de la technique dans les recherches sur la communication », dans Réseaux, n°50, novembre-décembre 1991, pp. 51-62. Disponible à l’adresse  http://www.enssib.fr/autres-sites/reseaux-cnet/ 
· Laurent Henin, « Images et usages d’Internet à travers la publicité », dans Revue Terminal (disponible auprès de Laurent Henin). 

· Elihu Katz, « The social itinerary of technical change : two studies of the diffusion of innovation », in Schramm W. et Roberts D., The processes and effects of mass communication, University of Illinois Press, 1971, pp. 760-797.

· Everett Rogers, Diffusion of innovations, Free Press, New York, 1983.

· Thierry Vedel, « Sociologie des innovations technologiques et usagers : Introduction à une socio-politique des usages », dans dans VITALIS André (sous la direction de), Médias et nouvelles technologies. Pour une socio-politique des usages, Editions Apogée, Rennes, 1994, pp. 13-34 (disponible auprès de Laurent Henin).

· Rapport présenté à M. Christian PIERRET, secrétaire d’Etat à l’Industrie – « Réseaux à hauts débits : nouveaux contenus, nouveaux usages, nouveaux services » - 8/04/2001 – http://www.telecom.gouv.fr/documents/bourdier/rap-bourdier00.htm#1
· Sue NUGUS – « Research on the use of the Web and email by academia » - http://www.geocities.com/trinityacademicsurvey – 3/13/2002.
Usages et usagers du GSM et du téléphone

· Vincent Caradec, « Vieillissement et usages des technologies. Une perspective identitaire et relationnelle », in Réseaux, n°96, pp. 45-95 (disponible auprès de Laurent Henin).

· Leopoldina Fortunati, « Revêtir des technologies », in Réseaux, n°90, juillet-août 1998, pp. 85-92. Disponible à l’adresse  http://www.enssib.fr/autres-sites/reseaux-cnet/ 
· Jean-Philippe Heurtin, « La téléphonie mobile, une communication itinérante ou individuelle ? Premiers éléments d’une analyse des usages en France », in Réseaux, n°90, juillet-août 1998, pp. 37-50. Disponible à l’adresse  http://www.enssib.fr/autres-sites/reseaux-cnet/ 
· Claire Lobet-Maris et Laurent Henin, « Parler sans communiquer ou communiquer sans parler. Du GSM au SMS », dans Juventud y teléfonos móviles, n°57, juin 2002, pp. 101-114 (disponible auprès de Laurent Henin).

· O. Martin et F. de Singly, « L’évasion amicale. L’usage du téléphone familial par les adolescents », in Réseaux, n°103, pp. 91-118 (disponible auprès de Laurent Henin).

· M. Specht, J.-C. Sperandio et C. De la Garza, « L’utilisation réelle des objets techniques du quotidien par les personnes âgées », in Réseaux, n°96, pp. 97-120 (disponible auprès de Laurent Henin).

Administrations publiques en ligne et villes virtuelles

Administrations publiques en ligne

· BAHU-LEYSER Danielle, FAURE Pascal (sous la direction de) - Groupe des écoles des télécommunications (1999), Nouvelles technologies. Nouvel Etat, La Documentation française, Collection "Territoires de l'information", Paris. Voir notamment l'article de Jean-Noël Tronc, "L'administration et les technologies de l'information et de la communication", pp. 151-160 (CITA - AI/186).

· DE TERWANGNE C., « L'accès du public à l'information détenue par l'administration », RBDC, Bruylant, 1996, p 118. (disponible au CRID)

· DAWES Sharon S., BLONIARZ Peter A., KELLY Kristine L, FLETCHER Patricia D. (1999), Some Assembly Required: Building a Digital Government for the 21st Century, Center for Technology in Government, University of Albany (NY), March 1999 (CITA Ad pub - 16).

· DIENG Dominique, GERARD Philippe, LAMOULINE Christian (1997), Quelles priorités pour l’Administration fédérale dans la Société de l’Information ?, CRID-CITA, FUNDP Namur, novembre 1997. (CITA AI-119)

· HEEKS Richard (ed) (1999), Reinventing Government in the Information Age. International practice in IT-enabled public sector reform, Routledge, London/New York. (Cote CITA: Ad Pub/10)

· LOBET-MARIS Claire and van BASTELAER Béatrice, in collaboration with Anne De Vos (2000), ‘One-Stop-Government in Belgium’, in HAGEN Martin and KUBICEK Herbert (eds), One-Stop-Government in Europe. Results from 11 national surveys, University of Bremen, ISBN : 3-88722-468-x, pp. 79-137. (http://www.info.fundp.ac.be/~cita/publications/OSG-Belgium.pdf  )

· Les données publiques : un gisement à exploiter, in: Revue Française d'Administration Publique, IIAP,octobre-décembre 1995, n°72. (disponible au CRID)

· Présidence française de l'Union européenne - Institut Européen d'Administration Publique (2000), L'usage des technologies de l'information et de la communication dans les administrations publiques européennes, Dossier rédigé à l'initiative de la Délégation interministérielle à la réforme de l'Etat (France) pour préparer la 35ème réunion des directeurs généraux responsables de la Fonction publique des Etats membres de l'Union européenne, Strasbourg, les 9 et 10 novembre 2000, rapport élaboré par Dr Jean-Michel Eymeri. (http://www.e-gouvernement.be/bibliographie/presfr_001109.htm )

· Administration et Nouvelles Technologies de l'Information : Expériences comparées France-Québec  in « Revue Française d'Administration Publique », IIAP, janvier-mars 1997, n°81. (disponible à la CITA, AI 128)

Villes virtuelles - communautés virtuelles

· Collectivités ingénieuses, Rapport du groupe d'experts sur les collectivités ingénieuses, novembre 1998, Canada. (CITA, AI/84/42)

· DOWNEY John, McGUIGAN Jim (eds) (1999), Technocities, Sage Publications, London/Thousand Oaks/New Delhi (CITA AI-84-44)

· GRAHAM Stephen and Alessandro AURIGI (1997), 'Virtual Cities, Social Polarization, and the Crisis in Urban Public Space', in Journal of Urban Technology, vol. 4, Nr. 1, April 1997, pp. 19-52 (cote CITA: AI-84).

· GRAHAM Stephen and Simon MARVIN (1996), Telecommunications and the City - Electronic spaces, urban places, Routledge, London/New York (cote CITA: AI-84-05).

· Internet et vie associative, compte-rendu du séminaire conjoint Terminal-IRIS-CREIS "Le rôle d'Internet dans la vie associative" in séminaire "Informatique, réseaux et sociétés", 10 novembre 1999, http://www.terminal.sgdg.org/navigation/fr/seminaire.html 

· Internet et démocratie locale, compte-rendu du séminaire conjoint Terminal-IRIS-CREIS "Internet et démocratie locale" dans le cadre des séminaires "Informatique, réseaux et sociétés", 13 octobre 1999, http://www.terminal.sgdg.org/navigation/fr/seminaire.html 

· Mission de Monsieur le Député Henri D'ATTILIO (1998), Le développement des Nouvelles Technologies d'Information et de la Communication dans les Collectivités Locales : de l'expérimentation à la généralisation, Rapport au Premier Ministre, juillet 1998 (CITA : AI/84/41).

· LOBET-MARIS Claire, VAN BASTELAER Béatrice (1999), « Regards sur la construction sociale des villes virtuelles », in Actes de la conférence  ICUST 1999, Bordeaux, 7-9 juin 1999, pp. 43-53. (disponible auprès de Tanguy Ewbank)

· Maigret Eric, Monnoyer-Smith Laurence (2000), Ce que peut la technologie et ce qu'elle ne peut pas. Émergence d'une ville numérique à Issy-les-Moulineaux, 3ème colloque du Groupe de Recherche En Information Et Communication, Montpellier, 30 novembre-1er décembre 2000 (disponible auprès de Tanguy Ewbank).

· PELEGRIN Alice (2000), P@rthenay, ville numérisée, Laboratoire des nouvelles technologies, Mémoire présenté sous la direction de Monique Remy, en vue de l'obtention du titre de licencié en Communication, Information et Journalisme, Université Libre de Bruxelles, Faculté de Philosophie et Lettres, juin 2000. (CITA : AI/84/43).

· POULLET Yves, VAN BASTELAER Béatrice (1999), « Rapprochement entre administrations locales et citoyens via les technologies de l’information et de la communication », in Revue Ubiquité, n°2, mai 1999, pp. 97-101. (CITA)

· SANDOVAL Victor (sous la direction de) (2000), La ville numérique, Les cahiers du numérique, n°1, Hermès.

· van BASTELAER Béatrice (1998), ‘Digital cities and transferability of results’, Proceedings of the 4th EDC conference on digital cities, Salzburg, October 29 & 30 1998, pp. 61-70. Disponible sur le Web: http://www.info.fundp.ac.be/~cita/slim/EDC.html  

· van BASTELAER Béatrice (1998), Compte-rendu de la rencontre réelle de villes virtuelles du 16 juin 1998. Disponible sur le Web : http://www.info.fundp.ac.be/~cita/evenements/1RR/compte-rendu.html 

· van BASTELAER Béatrice (1999), « Les villes virtuelles en Belgique francophone et germanophone », Wallonie, 60/61, octobre 1999, pp. 37-56. (CITA AI-84-37)

· van BASTELAER Béatrice, avec la collaboration de Dominique DIENG, Anne DE BAENST-VANDENBROUCKE, Anne DE VOS et Régine DESSE (1999), Compte-rendu de la deuxième Rencontre Réelle de Villes Virtuelles, 28 juin 1999. Disponible sur le Web: http://www.info.fundp.ac.be/~cita/evenements/2RR/compte-rendu2.html
· VAN BASTELAER Béatrice, HENIN Laurent, LOBET-MARIS Claire (2000), Villes virtuelles. Entre Communauté et Cité. Analyse de cas, L'Harmattan, Paris, juin 2000 (CITA AI-84-36)

En outre, on pourra consulter chez Jacques Berleur les suppléments « Interactif » du Monde. Vous trouverez également chez Charles Duchâteau au CEFIS la collection des Sciences et Vie Micro, PC Expert et de l’Ordinateur Individuel (qui n’est plus tout à fait complète). Il pourrait être intéressant de consulter ces magazines pour voir quels usages sont présentés et quel est le public cible.

4. Questions sociales – L’exclusion, notamment du Tiers Monde

‘There are only two families in the world, the Haves and Have-Nots.’

Miguel de Cervantes (1547 –1616)

http://www.educause.edu/pub/er/erm00/articles006/erm0063.pdf
Les questions sociales portent traditionnellement sur l’organisation (taylorisme, fordisme, fayolisme, ...), la transformation et les conditions de travail, le rôle des syndicats, le contrôle social, l’emploi, etc. (cf. ci-dessus 3.2. Questions économiques et sociales – Emploi et travail). Aujourd’hui on ajouterait spontanément sans doute les questions du télétravail et de l’accès à l’information, des déséquilibres able/disabled, le “gender balance”, etc.

Nous voulons ici privilégier l’examen de l’exclusion sociale, notamment celle des pays du Sud et les questions de justice sociale. 

Sur le Quart-Monde en Europe :

· Vaincre l’exclusion, Des @utoroutes pour tous, in Revue Quart-Monde, 1997/3, Nr. 163

· Voir aussi,  http://www.atd-quartmonde.org/intern/smsi1.htm 

· Exclusion Sociale: la commission franchit une première étape vers une stratégie européenne contre la pauvreté: http://europa.eu.int/comm/employment_social/news/2001/oct/i01_1395_fr.html 

De façon à mieux comprendre les réalités des plus pauvres, on pourra parcourir utilement 

· Rapport Général sur la Pauvreté, réalisé à la demande du Ministre de l'Intégration sociale, Fondation Roi Baudouin, 1994

· ainsi que le rapport biannuel relatif au suivi de ce rapport (disponible à partir du site du Centre pour l’Egalité des chances - http://www.antiracisme.be/fr/cadre_fr.htm) 

Le concept d'exclusion sociale pourrait être éclairé notamment à partir de documents ou ouvrages tels que :

· Conseil d'Analyse Économique avec Tony Atkinson, Jacques Freyssinet, Michel Glaude, Claude Seibel, "Pauvreté et exclusion : Rapports", La Documentation française, 139 p., Paris, 1998. (voir page 32 http://www.ladocumentationfrancaise.fr/editionpublique_pages/CAE/rapports.shtml )

· Monica Budowski et Robin Tillmann, " Lecture critique de la définition et de l'usage des concepts de pauvreté et d'exclusion sociale", Office Fédéral de la Statistique, 31p., Suisse, 2001. (voir page 15 – http://www.statistik.admin.ch/events/symposium/abstracts/tillmann_internet.pdf )

· Commission du suivi des affaires sociales, Plan d'action national 2001-2003 d'inclusion sociale en Belgique, 127p. (http://europa.eu.int/comm/employment_social/news/2001/jun/napincl2001be_fr.pdf )
· Mazel, O. (1996), L'exclusion : le social à la dérive, Paris, Le Monde Editions.

· Paugam, S. (1996), La pauvreté dans l'Union Européenne, in: Sciences Humaines, n° 14, septembre-octobre 1996 
· Paugam, S. (1996), L'exclusion : l'état des savoirs, Paris, La Découverte.
Un des points à étudier est la problématique générale souvent mise sous l’étiquette ‘Digital Divide’, rattachée au programme Clinton-Gore ‘Closing the Digital Divide’, http://www.digitaldivide.gov/.

Au plan mondial, on se reportera à l'Okinawa Charter on the Global Information Society (July 200) et à l'organe créé à ce moment par le G8 : l'IT Digital Opportunity Taskforce (DOT Force), voir http://www.dotforce.org/ 

Voir aussi http://www.digitaldividenetwork.org.

La préparation du "Sommet mondial sur la société de l'information" (WSIS,  fin 2003) suscite des déclarations dans toutes les régions du monde, qui abordent notamment la question du digital divide ou de l'inclusion (cfr les rapports des réunions de Bamako, Bucarest, Tokyo, Santo Domingo: http://www.itu.org/wsis 

Autres références au Digital Divide:

· The Digital Divide and American Society. A Report on the Digital Divide and its Social and Economic implications for Our Nation and its Citizens, by Michel Fleischer, Gartner CEO. http://www3.gartner.com/Init 

· Bridging the Digital and Access Divides in Latin America, Strategy/Trends, Baylock, Joseph; Cowles, Ron; Kindya, Marta, 25 December 2000, http://www3.gartner.com/Init 

· Andy Carvin, The Digital Divide - More than Just Access, Educause Review, November/December 2000 , Vol. 35, n°6 http://www.educause.edu/pub/er/erm00/articles006/erm0063.pdf
· Thomas Davis and Mark Trebian, Shaping the Destiny of Native American People by Ending the Digital Divide - The Nation's Tribal Colleges and Universities, Educause Review, January/February 2001, Vol. 36, n°1, http://www.educause.edu/ir/library/pdf/erm0112.pdf 

· Herbert I. Schiller (1996), Information Inequality. The deepening social crisis in America, Routledge, New York-London (biblio CITA: AI-220)

· William Wresch (1996), Disconnected. Haves and Have-nots in the Information Age, Rutgers University Press, New brunswick, New Jersey (biblio CITA: AI-217)

· Donald A. Schön, Bish Sanyal, William J. Mitchell (eds) (1999), High Technology and Low-Income Communities. Prospects for the Positive Use of Advanced Information Technology, MIT Press, Cambridge (Massachusetts), London (England) (biblio CITA: AI-218)

· La révolution numérique gommera-t-elle les inégalités ? Le Monde Economie, 9 janvier 2001

Au digital divide, on propose parfois, comme une des solutions possibles, le "service universel" (voir supra in "2.2. Régulation")
Autre ‘concept politique’ : celui de ‘e-inclusion’ pour lequel on pourra consulter les documents suivants : 

· Conseil de l'union européenne 'Emploi et politique sociale', "Rapport conjoint sur l'inclusion sociale", 43p. , le 12 décembre 2001, Bruxelles. (voir surtout page 25 et 35 - http://europa.eu.int/comm/employment_social/publications/2001/ke4202521_fr.html )

· Commission des communautés européennes, document de travail du groupe de haut niveau 'Emploi et dimension sociale de la société de l'information' (ESDIS), "e-Inclusion : Le potentiel de la société de l'information au service de l'insertion sociale en Europe", 45p., 18.9.2001, Bruxelles. http://europa.eu.int/comm/employment_social/knowledge_society/background_en.htm
· Résolution du Conseil de l'Union Européenne du 8 octobre 2001 sur la participation de tous à la société de l'information (e-inclusion): exploiter les possibilités qu'offre la société de l'information pour lutter contre l'exclusion sociale, Journal Officiel des Communautés Européennes, 18 octobre 2001, http://europa.eu.int/eur-lex/fr/lif/reg/fr_register_052040.html 

· Ministère belge des Affaires économiques, "Résumé de l'atelier sur la fracture numérique", 3p., 28 mars 2001, Bruxelles (http://mineco.fgov.be/information_society/digital_divide/summary_fr.pdf) .

· Dotforce, "Les technologies de l'information au service de tous", Rapport du groupe d'experts sur l'accès aux nouvelles technologies (Communiqué du Sommet G8 de Gênes), 6 p., Kananaskis, Juin 2002. http://www.dotforce.org/, http://www.g8.gc.ca/menu-fr.asp 

· Commission économique  pour  l'Afrique, "Position commune pour une Inclusion numérique de l'Afrique :  Recommandations de la Rencontre sur la Contribution de l'Afrique à la Dot Force du G8 et au Panel de l'ECOSOC sur la Fracture numérique", 9p. , Addis Abéba, 10-12 mai 2001 (http://www.geneva2003.org/bamako2002/doc/Digital-Inclusion-fr.doc) 

· Jean-Marie Blanchard, Directeur du Développement Alcatel, "De la pertinence de l'usage d'Internet dans les pays en voie de développement" in "L'accessibilité numérique", 16p., Les Cahiers du Numériques, n° 3-2001

· Jean-Marie Raymond Noël, "Aide-Mémoire : sommet mondial sur la société de l'information", Réseau de Développement Durable d'Haïti, 3p. - http://www.comunica.org/medialternatif/smsi2.html) 

· Andrew McDonald, gestionnaire de la Craigmillar Community Information Service/Teleport, "Vivre à la frontière numérique versus inclusion numérique durable ou illusion numérique ? Perspectives de développement communautaire", 6p., Édimbourg, 2000 (http://ln-rb.ic.gc.ca/f/faire/macdonaldf.pdf) .

· Fêtes de l'Internet, "Un peu d'éthique dans les TIC : un enjeu pour plus d'égalité", Compte-rendu des quatre ateliers organisés par Esnet, la FeBISP, Banlieues asbl, le 22 mars 2002 dans le cadre des Assises pour l'Égalité, Bruxelles (http://www.fete-internet.be/docu_ref/Un_peu_d_ethique_dans_les_TIC.pdf) .

· UNESCO's contribution to the first meeting of the Preparatory Committee (1-5 July 2002) of the World Summit on the Information Society (WSIS), 22p., Paris, June 2002 (http://www.unesco.org/webworld/news/2002/020828_geneva.shtml) .

Quelques ouvrages et documents de base sur la problématique dans le Tiers-Monde :

· Observatoire des Usages de l’Internet – « L’Internet : un enjeu pour les pays du Sud » - 20/03/2001 – http://www.oui.asso.fr/dossiers/enjeu-sud.htm 
· Information and Communication Technologies in Developing Countries, Special Issue of The Information Society, An International Journal, vol. 18, Nr 2, March-April 2002. 

· Michel Elie, Internet et développement, in : Futuribles, n° 214, Novembre 1996, pp. 43-63. (Document mis à jour dans Michel Elie, Internet et développement global, in: Enjeux des technologies de la communication en Afrique. Du téléphone à Internet, sous la dir. d'Annie Chéneau-Loquay, Paris, Khartala 2000, Coll. Regards, pp. 115 sv. 

· Internet au Sud : CD-Rom édité par Pascal Renaud, in: Enjeux des technologies de la communication en Afrique. Du téléphone à Internet, sous la dir. d'Annie Chéneau-Loquay, Paris, Khartala 2000, Coll. Regards . 

· Michel Delapierre et Jean-Benoît Zimmermann, L’informatique du Nord au Sud. Un complexe industriel transnationalisé, Paris, La Documentation française, 1986, Notes et Etudes documentaires, n° 4809, 145 p.

· S.C. Bhatnagar and N. Bjorn-Andersen, Eds., Information Technology in Developing Countries, North Holland, Amsterdam, 1990. 

· S.C. Bhatnagar and Mayuri Odedra, Eds., Social Implications of Information Technology in Developing Countries, Tata McGraw Hill, 1992

· S.C. Bhatnagar and Gunther Cyranek, Eds., Technology Transfer for Development: The Prospects and Limits of Information Technology, Tata McGraw Hill 1992.

· S.C. Bhatnagar and Robert Schware, Eds., Information and Communication Technology for Rural Development: Case Studies from India, World Band Institute Working Papers, October 2000, 179 pages, Stock Nr. 37160SAGE Publications India Ltd.

· AUPELF-UREF, L’explosion du Multimédia : un défi pour la francophonie, in :Universités / Dossier Mars 1997 – Aussi     disponible à la Bibliothèque de la CITA (AI/104)

· A l’occasion de son XX° anniversaire, la FUCID a organisé divers ateliers de travail dont un sur ‘Internet et le développement’. Un premier état dans différents pays y a été réalisé.

On veillera à laisser la parole aux gens du Sud : dans ce sens, il serait sans doute intéressant de voir le développement de la problématique sur les 5 dernières années, par exemple en parcourant les numéros de l’IFIP-WG9.4 Newsletter (collection disponible chez Jacques Berleur). 

Il y a aussi des ‘articles’ de plusieurs personnes du Tiers-Monde dans le cadre des Congrès InfoEthics http://www.unesco.org/webworld/infoethics/infoethics.htm de l’UNESCO (1997, 98 et 2000) ; consulter aussi l'Observatoire de la societé de l'information de l'UNESCO à http://www.unesco.org/webworld/observatory/index.shtml
ou aussi les proceedings des conférences INET de l’Internet Society (cf. C6 de INET96) : http://www.iif.hu/inet_96/longtoc.htm ; cf. la section ‘Regional Access: Pushing Back the Global Frontiers’ dans les Proceedings d’INET97 

(http://www.isoc.org/inet97/proceedings/INDEX.HTM)

Avant d’analyser ce qui se passe sur le terrain, on pourra consulter le Rapport mondial sur la communication et l'information 1999-2000 Paris: UNESCO, 1999 - Secteur pour la Communication, Information, Informatique, et notamment la troisième partie, où l'on pourra, en fonction des choix de l'équipe (cfr infra), s'orienter plus spécifiquement : 

Technologies de l’information et de la communication à travers le monde :

Chapitre 12 La situation à l’échelle mondiale, V. Anashin

Chapitre 13 L’Afrique subsaharienne, M. Jensen

Chapitre 14 Les pays arabes, A. M. Hallouda et A. Ghonaimy

Chapitre 15 L’Asie et le Pacifique, G. Long et M. Ng Lee Hoon

Chapitre 16 L’Europe centrale et orientale, K. Jakubowicz

Chapitre 17 L’Amérique latine et les Caraïbes, N. Callaos

Chapitre 18 L’Europe occidentale et l’Amérique du Nord, B. Konert

http://www.unesco.org/webworld/wcir/fr/report.html 

Et aussi le rapport sur le développement humain de 2001 (Human Development Report), spécialement consacré à 'Making New Technologies Work for Human Development' : 
Foreword, Acknowledgements, Abbreviations, Contents, Overview (753KB)

Chapter 1: Human development — past, present and future (337KB)

Chapter 2: Today ’s technological transformations — creating the network age (837KB)

Chapter 3: Managing the risks of technological change (238KB)

Chapter 4: Unleashing human creativity:national strategies (265KB)

Chapter 5: Global initiatives to create technologies for human development (457KB)

Human Development Indicators (898KB)

Addendum: Human Development Index for 12 countries not included in main indicator tables (11KB)

Erreur! Source du renvoi introuvable.
On visera aussi à analyser ce qui se passe concrètement sur le terrain (au choix) :

En Afrique : 

· The World Bank Group – « Aid and Reform in Africa » - http://www.worldbank.org/research/aid/africa/release/aid.htm – 31/03/2001.
· UNESCO – « Conclusion de l’atelier régional africain d’info-éthique », Addis Abéba, Ethiopie, 13 et 14/09/2000.
· L’UNITAR (United Nations Institute for Training and Research), en collaboration avec l'ORSTOM, Institut français de recherche pour le développement, mène un programme Internet en Afrique (voir http://www.rio.net/interafrique) 

· Politiques de télécommunication pour l’Afrique, "Le livre vert africain", http://www7.itu.int/treg/reform/Policy_Papers/Green/green-fr.htm 

· Voir la revue Universités ci-dessus mentionnée, mais aussi les apports de l’UNESCO (http://www.unesco.org/webworld/build_info/networks.html) et son Regional Informatics Network for Africa (RINAF) commencé en 1992  ; on trouvera notamment quelques articles présentés au Dakar RINAF Day meeting (16 octobre 1998) dont :

· Where is Africa on the Information Highway?, Michael Jensen 

· Les Entraves au développement de l'Internet en Afrique: point de vue des télécommunications , Yapi J. Bancouli (ITU) 

· Telematics applications in the public interest in Ghana: Libraries, the media and health, Christine Kisiedu (Ghana) 

· Telematics Policies in the African context, Makane Faye (ECA) 

· Development of research networking in Africa: The point of view of the RINAF technical support unit established in Pisa, Laura Abba, Abraham Gebrehiwot, Adriana Lazzaroni, Stefano Trumpy

· Un exemple : ‘South African Women’s Organisations Move Online, How the Women'sNet Site Was Born’ (http://womensnet.org.za/about/curric.htm)

· À ne pas manquer, le n° 23 (Décembre 1999) de la revue Africultures, consacré à Internet en Afrique (http://www.africultures.com/articles/Sommaires%20francais/Som23.htm)

· Plus ‘politique onusienne’ : Nations Unies, Conseil économique et social, Commission économique pour l’Afrique : Initiative ‘Société africaine à l’ère de l’information’, (African Information Society Initiative) http://www.bellanet.org/partners/aisi/, E/ECA/CM.22/6 du 22 avril 1996. (en français à http://198.62.158.137/partners/aisi/more/aisifr.htm#initiative Et encore: Mme Karima Bounemra Ben Soltane, Les technologies de l’ information pour le développement, Division de l’ information pour le développement (DISD), http://www.uneca.org/fr/eca_programmes/it_for_development/fr_disd_index.htm 
· African Information Society Initiative Report - African Development Forum '99: the challenge to Africa of Globalisation and the Information Age
· Enjeux des technologies de la communication en Afrique. Du téléphone à Internet, sous la dir. d'Annie Chéneau-Loquay, Paris, Khartala 2000, Coll. Regards

· Au niveau du rapport Europe-Pays en développement (pas uniquement avec l’Afrique), voir un certain état du dossier : la conférence en Afrique du Sud ‘Information Society and Development’ http://europa.eu.int/ISPO/intcoop/i_develop.html de mai 1996. Voir aussi : ‘The Information Society and Development : The Role of the European Union,’ Communication from the Commission to the Council, the European Parliament, to the Economic and Social Committee and to the Committee of the Regions, Communication from Mr Bangemann in agreement with Mr Marin and Mr Pinheiro (sans date ?) 

http://europa.eu.int/ISPO/intcoop/i_com_97_351.html
· En Amérique latine : on pourra examiner les orientations des organismes affiliés notamment à l’APC (Association for Progressive Communication : http://www.apc.org/english/index.htm, en consultant les pays membres ; voir aussi la rubrique ‘programme’ du site APC). L’examen de Ricardo Gomez, Information Society and Civil Society : NGOs and Computer-Mediated Communication in Latin America, in : Jacques Berleur and Diane Whitehouse, Eds., An Ethical Global Information Society: Culture and Democracy Revisited, Chapman & Hall, 1997, aidera. (On pourra aussi se reporter à la thèse complète de Ricardo Gomez, disponible chez Jacques Berleur et Marie Gevers.)

Une attention particulière devait être apportée au cas du Pérou, sensiblement différent des autres pays latino-américains. Le site http://www3.rcp.net.pe/ est parlant de lui-même mais nécessite la connaissance de l’espagnol, ou éventuellement, du quechua !!! On aura une bonne vue de ce qui se passe en Amérique latine en se reportant, à partir de ce site, au Foro Permanente de Redes de América Latina y el Caribe http://www.rcp.net.pe/VFORO/index.html
· En Asie, le cas “ paradoxal ” de l’Inde, avec notamment ses cinq ‘Silicon Valleys’, dont la plus connue à Bangalore, vaut sans doute la peine d’être regardé de près. Des informations peuvent sans doute être trouvées à partir de l’Asian Technology Information Program (ATIP) qui publie régulièrement des rapports sur les pays d’Asie et du SE asiatique (http://www.atip.or.jp/ar-pub.html : rubrique Public Reports) 

L’un ou l’autre article sont aussi disponibles (chez J. Berleur) dont : 

· Subhash BHATNAGAR – « Social Implications of Information and Communication Technology in Developping Countries : Lessons from Asian Success Stories » - EJISDC (The Electronic Journal on Information Systems in Developing Countries), 2000, 1, 4, 1-10. 
· India’s Hottest IT Cities. A BW-Mode Survey, in : Business World, India, January 22 – February 6, 1999, pp. 116-121.

· Ben A. Petrazzini and G. Harindranath, Information Infrastructure Initiatives in Emerging Economies : The Case of India, in : National Information Infrastructure Initiatives, Vision, Policy and Design,  Br. Kahin and E. J. Wilson, Eds, MIT Press 1996, pp. 217-260

· G. Harindranath, State Policy and the Development of Information Technology Industries : India and East Asia in Comparative Perspective, in : Asia Pacific Business Review, vol. 2, n°2, Winter 1995, pp. 48-59.

· G. Harindranath and Jonathan Liebenau, The Impact of Globalization on India’s Information Technology Industry, in : Information Technology for Development, 6 (1995), pp. 73-84.

· R. Narasimhan, Human Resource Development to Meet the Challenges of ICTs, National Centre for Software Technology, Bombay, April 2000. http://www.ncst.ernet.in/hrdall.doc 

· En Asie toujours, on n’ignorera pas les expériences toutes récentes qui veulent devenir “ exemplaires ” dans les batailles de marché, telle l’expérience du Malaysian Multimedia Super Corridor, sorte de “ chancre ultra-moderne ” dans un tissu fortement traditionel. Voir http://www.mdc.com.my/index.html (Une présentation .ppt, datée de May 1999, est disponible chez J. Berleur) Ne pas manquer d’examiner à ce sujet : Roger W. Harris: Vice Chair for Asia, IFIP WG 9.4, Faculty of Information Technology, University Malaysia Sarawak Malaysia's Multimedia Super Corridor : An IFIP WG 9.4 Position Paper, http://is.lse.ac.uk/ifipwg94/pdfs/MalayMSC.pdf 
· En Asie, enfin, quelques données sur le développement des télécommunications en Chine sont disponibles chez J. Berleur.

· Pour le Moyen-Orient et les pays arables, voir, par exemple, l’un ou l’autre texte du Colloque international ‘Evolution du marketing dans le monde arabe - Apport des technologies de l'information’, 2 et 3 novembre 2000, Université St Joseph, Beyrouth, Lyban, Faculté de Gestion et de Management (http://www.usj.edu.lb/colloques/fgm1/accueil.htm) et en particulier les interventions de Christophe Varin, ‘Société de l’information et pays arabes’ et de Daisy Badoura, ‘Commerce électronique’.

· Je tiens également à disposition les Actes du First Syrian-Lebanese Symposium on ICT Development: An Assessment and Perspective for Cooperation, Damascus (Syria) (April 25-26, 2000),  and Beirut (Lebanon) (April 28-29, 2000). Mais la plupart des communications sont en arabe :-)

Certaines choses peuvent se trouver sur le site de l’International Telecommunication Union (http://www.iut.int/) spécialement dans la section ‘telecom’.

5. Questions culturelles 

Le terme “ questions culturelles ” est un peu vague et comprend, dans le cadre de ce cours, une réflexion préliminaire sur les concepts d’information, de communication, de savoir et de connaissance, une présentation des principaux enjeux suscités par la société de l’information au niveau de l’éducation, de la formation, des nouvelles compétences requises. Enfin, nous nous pencherons sur les biens culturels et plus généralement sur l’industrie de la culture et ses principaux défis ainsi que sur la défense des identités culturelles dans la société de l’information. Pour ce faire, nous nous baserons sur les documents repris dans la farde que l’on remettra ainsi que sur d’autres ouvrages que l’on trouvera à la CITA. 

Dans la mesure où ce sujet est vaste et où vous disposez de nombreux documents, libre à vous d’approfondir le ou les sujets qui vous intéresse(nt) plus particulièrement mais nous préférions en discuter d’abord avec vous.

Quelques documents de référence

Information-connaissance

· Fabrimetal (1997), “ Cliquez sur la société de la connaissance ”, Business & Industrie - dossier sectoriel, mai 1997 (cote CITA: AI-103).

Education

· Rapport de la Task Force “ Logiciels éducatifs et Multimédia ” (document de travail des services de la Commission) - SEC (96) 1426 - juillet 1996 (cote CITA: AI-57-0).

· FRESON Anne-Lise, GODELAINE Catherine, RENAULT Michèle, VANNERUM Linda (1997), Education et multimédia: Mythe ou réalité?, FUNDP-DGTIC, Cours de Sociologie industrielle, année académique 1996-1997 1996 (cote CITA: AI-144).

· GONNET Jacques (1997), Education et Médias, Presses Universitaires de France, Collection Que sais-je?, mars 1997 (cote CITA: AI-155).

· Laurent Henin, Les nouvelles technologies à l’école : structures scolaires et politiques publiques, in : Ubiquité, n° 3, Namur, DGTIC, Novembre 1999, pp. 131-137

· Rob Kling and Noriko Hara, Students’ Frustrations with a Web-based Distance Education Course: A Taboo Topic in the Discourse (http://www.slis.indiana.edu/CSI/wp99_01.html)

· EURYDICE – « Indicateurs de base sur l’intégration des TIC dans les systèmes éducatifs européens. Faits et chiffres » - Rapport annuel 2000-2001.

· Gérard DE SELYS – « L’école, grand marché du XXIe siècle » - Le Monde diplomatique – juin 1998 pp. 14-15 – http://www.monde-diplomatique.fr/1998/06/DE_SELYS/1 

· Bernadette CHARLIER – « Utiliser les TIC, une occasion de changer sa pratique ? » - SYNTIC 1999, CTA – Hornu.
Industries culturelles

· PATE Chris, WERNEKE Frank (1995), Multimedia in the Printing and Publishing Sector - Opportunities, Dangers, Recommendations for Action (a discussion paper for graphical unions), October 1995, Stuttgart (cote CITA: AI-52).

· Groupe SECOR (1996), Le Multimédia: Analyse stratégique et implications pour les firmes du Québec dans le secteur culturel, Rapport final présenté au Ministère du Patrimoine canadien, Bureau Fédéral de Développement Régional, Ministère de la Culture et des Communications du Québec, avril 1996  (cote CITA: AI-76).

· Rapport Risset sur Art, Sciences et Technologie

· Le 31 mars 1998, Jean-Claude Risset, compositeur et directeur de recherche au CNRS, avait reçu du ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie (MENRT), Claude Allègre, mission "d'étude visant à stimuler la recherche scientifique et technologique dans les domaines artistiques". Son rapport démontre le besoin de "renforcer les activités de recherche, de développement et de formation associant art, science et technologie". Il pointe les enjeux économiques de la recherche artistique, ainsi que les difficultés à "faire cohabiter et interagir dans certains lieux une logique artistique, une logique scientifique et une logique technologique". De nombreux liens Internet sont proposés et le rapport est accessible sur le site du ministère. http://www.education.gouv.fr/rapport/risset/default.htm 

Divers

· Jean-Claude MERLIN et Gérard ROUCAIROL – « Rapport du Groupe Internet du Futur » - Réseau National de Recherche en Télécommunications (RNRT) – http://www.telecom.gouv.fr/rnrt 

· EURYDICE – « Indicateurs de base sur l’intégration des TIC dans les systèmes éducatifs européens. Faits et chiffres » - Rapport annuel 2000-2001.

· Gérard DE SELYS – « L’école, grand marché du XXIe siècle » - Le Monde diplomatique – juin 1998 pp. 14-15 – http://www.monde-diplomatique.fr/1998/06/DE_SELYS/1 

· Bernadette CHARLIER – « Utiliser les TIC, une occasion de changer sa pratique ? » - SYNTIC 1999, CTA – Hornu.
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